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INT RO DUCTIOS

La Conference sur les aspects juridiques, economises et

sociaux des problemes de refugies africains, la premiere de cette

importance a avoir ete organises pour examiner des questions propre;.

aux refugies d'Afrique, s'est tenue a Addis Abeba, Ethiopie, du 9 £

18 octobre 1967, sous les auspices communs de la Commission economi

des Nations Unies pour l'Afrique (CEA),du Haut Commissariat des

Nations Unies pour les refugies (HCR), de 1'Organisation de 1'unite'

africaine (OUA) et de la Fondation Dag Hammarskjbldi

2. Cette Conference couronnait toute une serie d'evenements e-

d'activites, Elle a ete organised d'abord pour marquer la celebrat

en 1968 de l'Annee internationale des droits de 1'horame, et pour sc.

de preambule et de modele aux activates et aux reunions org^nisees

a cette occasion. Deuxiemement, elle a ete reunie a la suite de lc

resolution adoptee a la huitieme session de la CEA sur la cooperati

entre le HCR et la CEA, par laquelle le Secretaire executif e"tait

invite a determiner les secteurs de cooperation avec le HCR en ce c

concerne la readaptation et la reinstallation des refugies dans le

cadre des plans nationaux et regionaux de developpement. TroisienK

la Conference representait l'aboutissement logique des aotivites dv

HCR et des efforts personnels de S.A. le Prince Sadruddin Aga Khan

faveur des refugies.en general et des refugies d'Afrique en partic

Qua/triemement, et pour citer le Secretaire general de 1'OUA, elle •=

ete "le couronnement d1efforts soutenus depuis la creation de notr

Organisation en vue d'eveiller la conscience internationale sur la

grave situation des refugies africains" et de s'attaquer "a la

solution heureuse de la situation" —' . Enfin, elle fait suite

1/ Allocution prononcee par S.E.M. Diallo Telli a la seance

d'ouverture de la Conference (Annexe 5b)
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au cycle d'etude organise" en avril 1966 a Uppsala, Suede, sous les

auspices de l'Istitut scandinave d'et'udes africaines, en cooperation

avec l'Office central suedois pour l'aide au developpement, sur rrLes

problemes des refugies en Afrique australe et centrale" et dont 1b-

rapport est intitule : "Refugee Problems in Africa" (Uppsala 1967).

3. L'objectif premier de la Conference etait de fournir aux

representants des pays d'Afrique, de m§me qu'aux representants des

organisations internationales, 1'occasion d'etudier les aspects juri

diques, economiques et sociaux du probleme des refugies africains ei

de leur trouver des solutions. La Conference avait pour tacke de

presenter une serie de recommandations sur les mesures a prendre pov

mettrs fin, avant tout et surtout, au probleme dechirant et dramatic,

des refugies africains et aussi pour alleger les charges que cette

situation impose a de nombreux pays d'asile.

4.. Dix-sept documents de travail ont ete rediges a cette occa?

par des experts de la CEA, de l'OUA, du HCR? des institutions specia

lis^es des Nations Unies et d'organisations benevoles interessees ar.

probleme des refugies africains, afin de fournir la documentation d^

base necessaire aux participants et aux observateurs, de faire ress^

les prinoipales questions et difficultes soulevees par la question -

refugies, et de presenter des propositions concretes en- vue de leur

solution. Ces documents couvrent les aspects juridiques, sociaux e.

economiques du probleme des refugies et au role des gouvernements e^

des institutions benevoles dans 1'action en faveur des refugies

africains.. Le premier d'entre eux contient un expose succint de

1•evolution.et des, tendances recentes relatives au probleme des

refugies africains. On trouyera a 1'Annexe 3 la liste des document. .;

de la Conference.



5. Pour facilitor les debats, chaque gouvernmont participant c,

ete prie de remplir a l'avance deux questionnaires qui portaient les

points suivants : nature ex ampleur du problems des refugies dans la

pays, programme prevu pour venir en aide aux refugies, difficult^s et

problemes particuliers lies a la mise en oeuvre de ces programmes,

coordination et mise en oeuvre, mesures envisagees pour apporter ass

ameliorations en matiere juridique, economique, financiere et d'educatic

octroi de l'asile et integration des refugies dans la societe. Dix-huit

pays ont repondu a. o.e questionnairo . Le document APR/REF/COKFd19o7,

Ho 1 a ete redige sur la "base de ces reponses, dont on trouvera un

resume a 1'Annexe 8 du present rapport.

6. La Conference a reuni des participants representant 22 iUtr.tB

africains et 10 prganioations intomntionaloo ot intergouvGrnomcnfioG;

ainsi que des observateurs representant 27 organisations non gouvemo

mentales et 3 gouvernements non-africains. Trois. experts de l'lnstitu*

afro-americain, de l'OXFAM et du Conseil international des agences

benevoles, specialement invites, ont presente des communications et

participe aux travaux de la Conference en qualite de conseillers. Lo

Haut Commissaire des Nations Unies pour las refugies et le Secret:-.i ru

general de l'OUA out honore la Conference de leur presence, Cn

trouvera a 1'Annexe 1 uno liste des participants*

7. Le Secretariat de la Conference etait compose comme suit s

Directeur s Dr. T Peter Omari, CEA

.Directeur adjoint : M. Sven Hamrell, Directeur oxecutif

1 de la 'Fondation Dag Hammarskjold

Secretaire s ' M. Femi Olufulabi, OAU

Rapporteur officiel : Professeur' A.' Adu Boahen, ITnivarsite

■' ■■ ■ du Ghana, Legon

Ces porsonnalites ont assure le deroulement quotidien de la Conference *
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8. Les questions suivantes, de 1'ordre du jours ont ete adoptees

pour discussions s

a) Examen de Involution et des tendances recentes des problemes de

refugies africains?

,b) Role des gouvernements et des organisations \

(c) Aspects juridiques du pro~bleme des refugies africains %

i) Definition du terme "refugie",

ii) Droit d'asile,

iii) Rapatriement volontaire,

iv) Droits sociaux des refugies,,

v) Documents de voyage\

d) Aspects sociaux et economises du probleme des refugies :

i) Reinstallation des ex-refugies dans leur pays d'origine,

ii) Secours d'urgence et problemes d'installatioh rurale,

iii) Plans de developpoment regionaux,

iv) Education et formationj

v) Placement et "besoins en main-d1 oeuvres

vi) Reinstallation et placement do refugies individuels en

Afrique.

Organisation de la Conference

9. La verification des pouvoirs a eu lieu le lundi 9 octobre V)6l■

de 9h a 12h. Lp, seance solennelle d'ouverture de lr>. Conference a eu

lieu a.I1Africa Hall, Addis Abeba (ou toutes les reunions ont eu lieu)

le meme jour a 15 h3 sous 1:» presidence do 3.E. Mohamed Sahnoun?

Secretaire general adjoint de l'OUA. Le discours d'ouverture a ete

prononce par S.E. Dodj. Kifle Ergetu, Ministre de I'lrrfcerieur, qui

representait le Gouvernement imperial ethiopien. Ont ensuite pric Ii

parole S,E, Diallo Teili^ Sedretaire general administratif de l'OUAj

S.A. Le Prince Sadruddin Aga Khan, Haut CommissairG des Nations Unies

pour les refugies, M. Jc.mes Riby-tfilliams, representant M. Garliuer,

Secretaire executif de la CEA? et M. Apollo Kironde, representant

M. Thant, Secretaire general de I'ONU, Le texts de ces allocutions

est reprcduit a 1'Annexe 5- La Conference a ensuite constitue
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sen BureaUj comme suit s

President t L'Hon. R. Wambura, Vice-Ministre, Cabinet

du Deuxieme Vice-President a Dai—es-Salaam,

Chef de la delegation tanzanienne.

Premier "Vice-President et Ato Antoine Noel, Chef adjoint, Conseiller

President de la Commission juridique au Ministere des Affaires

juridique j etrangeres a Addis Abeba et Chef de la

delegation ethiopienne.

Deuxieme Vice-President M. Ibrahim Sow, President du Comite national

et President de la d'assistance aux refugies, Ministers des

Commission economique Affaires etrangeres et Chef de la delegation

©t sociale : se"negalaise,

10. La seance d'ouverture a ete suivie, les mardi, et mercredi,

de seances plenieres au cours desquelles les documents No 1 ("Activates

en faveur des refugies africains s examen de 1'evolution et des tendances

recentes"), Ho 17 ("Le r81e des gouvernements et des organisations dans

le travail du refugie africain"), No 13 ("Aide des agences benevoles

aux refugies africains") et Ho 15 ("^'assistance aux refugies d'Afrique

du Programme alimentaire mondial") ont ete presentes et ont donne lieu

a un debat. Deux Commissions et un Comite de redaction ont d'autre

part ete con stitu^s,k savoir, la Commission juridique, la Commission

eoonbmique et sociale et le Comite de redaction compose de huit membres

(Cameroun, Congo (Kinshasa), Bthiopie, Nigeria, Soudan, Ouganda, Rwanda

et OUA), ce dernier etant charge d'etudier le role des gouvernements

et des institutions benevoles dans 1'action en faveur des re*fugies

africains. En outre, il a ete decide que les conclusions de la Confe

rence refletaient le consensus general que constaterait le President,

et non le resultat de votes. Les deux premieres journees de session

pleniere ont ete suivies de quatre journeee de travail de commission.

La Conference a consacre ses deux dernieres journees a des seances

plenieres au cours desquelles el3e a examine et adopte les rapports et

recommandations des deux Commissions et le rapport du Comite ds red:.Jtion,
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de meme que celui du Rapporteur designe. La seance de cl6ture do li

Conference a eu lieu le mercredi 18 octobre a 17 heures. Le Directeur

executif de la Fondation Dag Hammarskjold, les representants du Soudan,

de la Republique arabe unie, du Nigeria et du Congo (Kinshasa) ainsi

que le President de la Conference y ont pris la parole. Ces exposes

ont ete suivis de trois motions de remerciements adresses respectiveraent

au Gourernement imperial <5thiQpiea, aux organisateuEA. de la Conference..

ainsi qu'au Secretariat et au personnel de la Conference. Les exposes

du Directeur executif de la Fondation Dag Hammarskjold et du President

figurent egalement en annexe au present document.

11. Les chapitres qui suivent ont ete rediges sur la base des

documents de travail presented, des allocutions prononcees a la seance

d'ouverture, des exposes et des debats qui ont marque les travaux des

commissions et des seances plenieres, ainsi que des conclusions et

recoramandations auxquelles les unes et les autres ont abouti.

Los matieres relatives aux sommaircs dos questionnaires

(Annexe 6) sur lesquellos lo toxte du chapitre I qui suit osf

partiollcmont base (y compris des noms gcographiques, des

reclamations territorialcs ot des chiffres citos) ne corres

pondent pas neccssairemont aux points do vugs dos organisatourc

do la Conference. Toutofois -ils (les matieres) sont la rcspon-

sabilitc unique des gouvornoments qui ont soumis respectivomont

les reponses aux questionnaires.
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CHAPIIRE-I

EXAMEN DE^EVOLDTlbN ET! DiS TENDANCES REQENTES D? PROBIEME DES REFUGIES

12. Co.e V;a releve S.A. le Prince Sadrtddin Aga Khan, Haut Co»iss*ire
des Nations Uniepppur les refugies dans 1'allocution qu'£L a ^ononoee a la

seance d'ouverture de la Conference!/ c'est sur le continent africain qUa 1'on
rencontre aujourd'hui 1'un des problemes de refugils les plus aigus. Si Pon

en juged'apres lenombre considerable de personnes qu'il touche, 1'etendue de
la misere et du bouleversement .economique et social qu'il provoque et les

tragedies humines qu'il,engendre, il y a la sans nul doute, comk* 1'a dit le
Secretaire general de 1'OUA,. "Pun des problems 1,S plus angoissants et les

pluscomplexes que connait la societe africaine,d*aujfe'urd'hui".S/'

13. . D'apres les phiffres figurant dans les rapports du HCr2/, if y avait

au ler Janvior 1967, 735.0Q0 rofugies ,n Afrique. I^urs pays d'origine etaient

les suivants : Angola (303.800), Guinee portugaise (61.000), M^ambique (20.000)
Congo (74.000), Rwanda (159.000) et Soudan (115.000), les paya d'asile etant '
les suivants : Congo (357.000),. OugaMa (150.000), Burundi (79.0bd)/senegal

(61.000), Republique.centrafricaine:(43.00O),,TanZanie (33.300) et Zambie (5.600)
A part le Senegal et la Gamble, il ,?efflbleque les autresEtats d'Afrkque occi-
dentale n'aient accueilli que tres peu de refugies (il n'existe en fait cue 19
refugies au Ghana et 150 au Ca^roun). II sembie qu>, 1>hevTe Mle> c

en Afrique occidentals et en Afrique australe que le problems des refugies
afrxcaMS se pose de la facon la plus aigue et la plus alarmante.

lieude

L'aspect le plus inquietant du probll^ e.t quWles antiees, au
gress^i ^ ^^ ^

y Votr annexe 5 c).
2/ Voir annexe 5 b)
Q / . ^—. * j h. *
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publies anterieurement^montrant que leur nombre est passe de AOO.,000 en 1964 a
535.000 en 1965, 625.000 en 1966 et 735.000 au ler Janvier 1967-5^

15. La totalite des refugies africains peut etre repartie en trois grandes

categories : la premiere comprend les refugies politiques qui se sont souotreits

a 1'oppression et qui ne peuvent .retourner dans leur pays sans s'exposer a des

represailles politiques. Ces refugies ont - ou n'ont jamais - appartenu a tel

ou tel mouvement de liberation ouaun parti politique. La deuxieme categorie

comprend les combattants de la liberte qui, pour citer le document AFR/REF/ *

C0WF.1967, No. 17, "en tant que membres des mouvements de liberation s'expatrient

pour aller se former sur le plan militaire ou sont organises dans le but de mener*

la lutte de liberation pour l'independance et la scuverainete" de leur pays". La

troisieme categorie comprend des personnes - hommes, femmes et enfants de tons

£ges - qui ont quitte leur pays sous 1'empire de la crainte, justified ou non,

a la suite de bouleversements politiques, sociaux qu economiques qui s'y sont

produits, pour shercher de nouvelles et/on de meilleures conditions de vie, de

travail et d'education, ou de formation que ne leur offrait leur pays d'origine.

16. La premiere et la deuxieme categorie comprennent generalement des indi-
vidus provenant de milieux urbains et possedant un certain bagage intellectuel,

ayant regu une formation technique ou professionnelle, ou possedant des quali

fications techniques, qui sont en general attire's vers les centres urbains et

surtout vers la capitale de leur pays d'asile. -La troisieme setegorie est

composee, dans 1>ensemble, de regies venant de milieux ruraux, qui quittent

leur pays en groupes tres in^ortants.

V0^£l5 Hamre11 (ed#)' Refugee *»<**»«' in Africa (Uppsala, 1967)

A en juger d'apres les chiffres que les gouvernements des pays d'Afrique
ont co^nxque a la Conference, le nombre total des refugies Lt d'envifon
VF?h4 4 i estxmatxons comprennent les chiffres fournxs par
1 Ethiopie, la Somalxe et d'autres- pays. Voir annexe 6.
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Historigue du probleme des refugies africains

17. ■Pour oomprendre et pour resoudre plus efficacement le probleme des

refugies en Afrique? il convient de le replacer dans sa veritable perspective

historique. II ressort clairement de leur pays d'origine et de la categorie a

laquelle ils sp partiennent que les refugies africains viennent principalernent

de deux groupes d'Etats- II y a d.'une part les Etats dependants et sous regime

colonial et, de 1'autre, les Etats africains independants. II importe de relever

- et c'est la un point sur lequel il convient d'insister et dont il faut tenir

compte lorsqu'on etudie des solutions au probleme - que la majorite des refugies,

sort nettement plus de la moitie d'entre eux, viennent en fait des pays du premier

groupe. La plupart d'entre sux sont originaires des colonies portugaises, et

moins de la moitie du total viennent des 38 autres Etats africains independants-•(.

Le deuxieme point important a retenir est que le nombre des refugies a double

depuis 1964-, En d'autres termes, le probleme tout entier des refugies africains

n*a commenoe a se poser qu'a partir des annees soixante; cJe&t la. un fait tres

significatif puisque cettc decennie a ete marquee par un mouvement intense de

decolonisation et par le renforsement de la lutte pour Pindependance des peuples

qui vivent encore sous un.j-sgi.-he colonial.

IB. L?intensification de la lutte, notarament en Angola, au Mozambique et sn

Guinee portugaise, a suscite des mesures de repression eneore plus energiques et

plus brutales de la part du Gouvernement portugais. Gette mgm© lutte pour I'inde-

pendance en Afrique du Sud et en Rhodeaie a provoque 1'application plus rigoureuse

des politiques.d'apartheid et 1Jintroduction de mesures de discrimination racial©

encore plus impitoyables qui nJont cesse de limitor la liberte d'expression des

Africains, leur liber-oe de mouvement et meme leur droit a. l?edu?ation^{ Ce sont ces

mesures inspirees par lo colonialisme et le racisme qui sont a l'origine de

1*immense probleme des refugies en provenance des territoires d'Afrique vivant

encore sous regime colonial.

6/ AFR/REF/GONFJ.967, No, 1
7/ AFR/BEF/COW-1%7'P No. 17
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19. En revanche, le probleme des refugies dans les pays africains inde-

pendants a des origines plus ccmplext,s^-( H. ost dft dans une certa~'ne .meeure. on

partie aux sequelles du colonialisms"ou, 'commel'a dit un representant, aux

consequences du colonialisms* La maniere plutSt arbitraire1-dbnt le continent

.^africain futi decoupe entre les puissances croloniales a eu poiir resultat'que la

■ popart, des Etats afri"cains actuels sorit constitues par un melange tres varle de

differ&nts groupes ethniques^ culturels et tribau^^ et tres sbuvent 1Jexistence

des refugies,,esf la resultante■dee conflits ontre ces differents groupes<. L'inge-

■rience-^constante) mais. plus;. subtile, des ancienms puissances coloniales ou

d'autres puissances etrangeres dai3S les' axfai.res irit^rieures de leurs anciens

territoires^ aujoiird-'hui^qualifxee' de neo-Golonialisme, explique au^si, parfois,

le depart de ceux qui fulent leur pays aboriginea Une troisieme explication

reside :dans les troubles 6e croissance inseparables de 1'emergence d'uri Etat

rYieri-tableiQent. souvorainst.viable - ainsi les prcblemes soulev^s par la Volonte

de maintenir-. la-, securite exterie-ui'3 -et ?.nterieu.fe et la stabilite nationale et

de recons.truii'e la.:vie economique et sociale'? et par l*effort des jeuries nations

pour s'affirmer en :tant! qua telles- et pout1 dopasse'r I'amalgame de groupes

culturels.,-et/tribaiix. different^ quD.. f of&e"-la population de n'importe quel Etat

africain^ ;vF:ne. .quatyieme.-explication re&ide dans 1:>impatience?' s'itioh dans

I'enthousiasma excessif, des gouvernement'R des''Etatsr:africains 'c^ui viennent

d'acceder a l'independance et dans ^'intolerance dont ils font preuve a l'egard

de tpute ideol^gie ou de tout, parti ;politique autfes que les leurs. II est doriC

evident que le pu-oblems des refugies "en Afrique est ;la sequelle du racisms et de

la domination.des ;31ancsv. du colomalisme et du neo-colonialisme, des troubles

douloureux li^ft. au proC^ssus de decolonialisa'iion', et de 1' evolution que suit

necessairemeiit-toute nation aiVioaino qui veut s'affirmer independante et viable-.

8/ AFR/REF/CONF.,1967, No, I> AFR/HEF/COKF.1967, No. 17
Allocution do S.E, M» Diallo Telli

AFR/REF/C0NF-a967 S,R, 4



20. L'exai?3n des tendances actuelles montre que, k'il est plus facile

d'expliquer le probleme d«* refugies qui se manifeste aans les regions depen-

dantes sous domination coloniale, il sera plus difficile d'en empScher l'aggra-

vatioh. et de le resoudre. Plus de la moitie des refugies viennent des Etata

dependants d'Afrique meridionale; des 55.000 autres qui ont librement consenti

a Stre rapatries dans leur pays d'origine entre 1964 et 1967, 90 % venaient de

pays africains independants, alors que 10 % seulement soat retourfies dans des
9/

paje-dependants^ CJest la un fait significatif. De plus,:-on ne risque guere

de se tromper en affirmant que la politique des gouvernsments blancs minoritaires

deviendra certainement encore plus oppressive a l'arenir,

21. Cette analyse des origines et de la nature du probleme des refugies en

Afrique amene en fin de compte a suggerer deux solutions qui devraient assurement

suffife a endiguer Is flot des refugies africains. La prefniere' cons:iste a faire

usage de presaions internationales pour mettre un terme aux politiques repros-

sives des gouvernements strangers et coloniaux et pour accelei-er le processus de

decolonisation par 1'intermediaire de POrganisation des Nations Unies. En effet,

de l'avis de 1JOUAP le noeud du problems reside dans Pexistence de regimes racistes

dans la partie raeridionale de l'Afrique, d?un regime colonialiste portugais dans

des territoires e^ricains, et enfin, d'un neo-coloniallsme, et corane l'affirme

categoriquement 1'GUA, -'c^oj-o sur ce plan que doit s'exercer par" ;cous les moyer.3

et de maniere efficece et positive l'action des Nations Uniee" si 1'c-n veut

parvenir a une solution definitive du prcbleme des refugies en Afrique,*^Ux

deuxieme solution conaiste a lancer un appel aux Etats africains' independants

pour iqu'ils fassent prewe de plus de tolerance a 1'egard de leurs oppoaants et

qu'ils facilitent le retour des rsfugie's en leur enlevant toute raison de craindre

des persecutions. II faut que les pays d'asile travaillent de concert avec les

.pays d'origin.3, et 1-OUA se doit de les y encourager-

AFR/REF/C0WF.1967, No, 3
AFR/iffiF/C0^,1967? No, 17
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Comment resoudr^_ le_s_ _prpM erag_<lf_

22. Quels probleinea a engendre jusqu?a present le deplacement, pour les

raisons deja eVoquees, de centaines de milliers d'Africains loin de leurs patries?

Le premier- le plus important,, eat celui de lsoctroi de l'asile aux re*fugies.—

Les Etats africains reconnaissen'o de plus en plus largement que l'octroi de

1'asile est un acte humanitaire, et non inamical, L'une des. tendances encou-

rageantes que 1'on peut relever dans la politique actuelle de certains gouver-

nements africains est marquee par leur decision d'accueillir sans reserve les

refugies authentiques quel^ que soient les risques qu'ils presentent pour la
i

securite, et en deprb de leur grand nombre*

23» L'autre question cst de savoir que faire de ces irifortunes apres qu'on

leur ait aceorde l'asile, Jusqu?a present, deux sortes cg solutions, les unes a

12/
court terme et les autres a long terme, ont ete proposees—'. Les premieres,

definies dans lo document Noo 9P comme "la phase d'accueil et de distribution

de secours aiix refugies a leur arrivee"? consistent a reponire aux besoins

iramediats des refugies en leur accordant une aide d'urgence destinee a assurer

leur survie0 Cette aide leur est fourrde nous forme de vivres, d'eau, d'abris,

de vStements et de couvertures. d'assistance medicale et, dans certains cas, de

protection contro l?expaj.o.ion et 1; enlevemsnto Les sources de cette aide

d'urgence sont la population localeP les refugies eux-ffi§mes, l'admiriistration

locale et centrale des pays d'asile? les organisations non gouvernementales

locales et, a l?etranger? les organisations intergouvernementales, les orga

nisations Internationales et non gouvernementales, les gouvernements etrangei^s et

les organisations non gouvernementales etrangeres—« -

24, Les solutions a long terme ou durables qui ont ete appliquees jusqu'a ,

maintenant consistent a) a rapatrier les refugies dans leurs pays d'origine si

telle est leur volonte, b) a les installer d'une maniere durable dans le pays

de premier asile- et c) a les reinstaller dans de nouvelles patries en leur

Pour une etude des questions que pose Poctroi de l'asile, voir

le Chapitie 1IIO

32/ AFR/te/CONF/1967/1; AFR/REF/COKF/1967/85
AFR/REF/CONF/1967/9; -^R/R5F/COKF/l967/lO.

Voir Chapitre III,
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fournissant des moyens d ■'education, de formation professionnelle et de placement.

H va sans dire qu'il faut d'abord Waaeurer la protection juxidique prealable

des possibility de solution, a long terme ou durables qui ont etl esquires
ci-dessus.

25. Bien que le rapatriement volontaire soit consider! par toutes les

autorite's responsables et par les gouverneanents africains oonme la solution

ideale au problem de regies, elle n'a pas encore 4U appliquee a de grairis

nombres pour les raisons que nous examlnerons plus loin. En fait, comme nous

l'avons deja dit,. 55,000 seulement des 750.000 refuges ont ete rapatries "dans
d'exoellentes conditions" entre 196/+ et 1967. - .

26. La ^installation, que l'on peut definir en quelques inots comme -la
migration d'un refugie du pays qui lui a accorde" asile dans un autre qui lui

offre la possibilite de s'installer de facon pern>anente^/s--est revelee la plus

favorable pour les trois principales categories de refugies, dont la plupart

proviennent de milieux -.rbains, fc premiere categorie est composee d'artisans

d'employes de bureau, d'etudiants et de aato™ deS professions liberales qui na

peuvent, pour des raisons IconoMques, Stre absorbes par leur Pays d'asile. La

■deuxieoe categtoife ccmprend des diplSmes d'universitfo ou d'etablissements
d'enseignement sup&ieur technique, d'Afrique ou d'ailleurs, qui voudraient
trouver dans des.pays africain, des emplois ou leurs connaissances rece^nt
aosnlaes pourraient §tre utdlisee3 dans les ^illeures conditions et a

l'avantage autuel du Pays d'a.cucil et du refugie lui-meme. La troiaiew

categorie se cofflpo.ed'etudiantS refugies qui ont besoin de recevoix une aide
pour poursuivre leurs etudes, techniques ou generales, dans d'autres pays que

_«.« eu ils Se trouvent resider. la preMere et la deuxieme de ces categories

de refug.es-constituent le groupe dit "d'elite" des refugi^ africains.^loi
sncor^pour dGS raisons qae nous anaWons plus loin, asse2 peu de refugies ont
Deneiicie ae ca-cte methoae de reinstallation;

AFRAEF/C0MF/196?j No 10
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27- L'installation sur place represente la troisieme solution, appliqi

aveo uri.certain succes aux groupes nombreux de refugies d'origine rurale

(voir chapitre II), Cette solution a ete qualifiee de "Deuxieme phase" de

^integration des refugies. U L'installation sur place s'est faite selon
deux formules, a savoir, 1'installation spontanoe et l'installation

systematique des refugies sur des terres qui leur ont ete attributes.

28. On peut definir l'installation spontanee des refugies comme "le

processus par lequel un groupe de refugies s1installs dans le pays d'asile,

soit dans les villages existants, soit en creant de nouveaux villages dans

la zone ou au. vois.inage de la zone d'arrivee, generalement habitee par une

population de meme origins ethnique, d'accord avec les chefs de village

locaux et les notables, ainsi qu'avec les representants du Gouvernement

central, avec seulement une aidematerielle accessoire de 1'exterieur"

C'est ainsi qu'a ete regies la question des 61.000 refugies au Senegal et

des..quelque mille, refugies en Gamble.^/ Le succes de cette methode a tenu

a l'existence de terrains agricoles disponibles dans la zone, aux affinites

ethniques entre les refugies et les populations residentes et a 1'attitude

accueillante du gouverneraent.

29. Comme on le voit dans le Document AFR/rEF/CONF/1967, No 8, l'instal

lation rurale spontanee des refugies offre au moins trois avantages indis-

cutables. Ells constitue d'abord un processus naturel et harmonieux qui

rejoint, a bien des egards, celui des migrations traditionnelles intra-

africaines et les phenomenes d'etablissement. Deuxiemement, comme elle n'e?

possible qu'avec l'appui total de la population locale, il se cree automati-

quement un olimat psychologique favorable a 1^integration durable at-defim.

tive des refugies qui ne desireront pas retourner dans leur pays d'origine.

Troisiemement, ce processus evite les dangers inherents a l'installation

rurale systeraatique qui, elle, risque de creer une inegalite entre les

conditions de vie des refugies et, celles de la population locale pre-etablie

16/ Voir AFE/REF/COFF/1967, Fo 9.

12/ AFR/EEF/COUF/1967, No 8

18/ AHl/REP/CONF/1967, No 1 et annexes
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une fois que les refugies ont attaint le niveau tie vie normal de la zone.

II a neanmoins ses propres inconvenients et ses propres difficultes, que
19/

nous examnerons pius loin. —^-J

30. Toutefois, I1 installation rurale systematise de's refugies a otr'

plus largement appliquee encore, notamraent en Afrique orientale et centre, le.

Cette methode a ete definie comma "un proce^sus rationnel et delibere,

faisant intervenir des mesures d'ordre adminiatratif et technique qui

permettent a un groupe de refugies de s'etablir dans 1'agriculture, gone-

ralement dans une zone inhabitee ou tres peu peuplee, en vue de creor do

nouvelles communautes rurales eoonomiquoment independantes? qui puiscent

s'integrer plus tard au systeme economique ot social de la region". ^

Ce processus implique le choix des terrain,., la determination de 1'emplaoe:-

de la zone d1 installation, le defrichement et le developpement agricoli- 1-:

creation de villages, la mise au point de programmes d'hygiene et de

developpement comraunautaire, I1education d^s jeunes refugies, 1'adduction

d'eau et la construction d'un reseau d3 routes, do voies d'acces, de ponts,

de meine que la distribution reguliere de vivres, etc. jusqu'a ce que la

zone d'installation puisse se suffire a elle-mSme. ^

31- Les raisons qui ont pcusse a choicir 1'etablissement rural

systematique sent le manque de torres immeiiatement disponibles dans

la region ou les refugies viennont d'arriv^r, 1'interet qui s'attache, ^n

particulier pour des raisons politiques, a installer les refugies a une

certaine distance de la region frontiero ou ils sont arrives, et le fait

que les refugies n'ont pas .-. l'occasion do continuer a s'adonner aux

activites agricoles qui etaient lea leurs d-,ns leur pays d'origine. %*/

II me serable que le choix au site do la jlupr.rt des zones d'installstior. a:-',

ete principalement determino, jusqu'icin par le souci d'eviter des tensions

19/Voir Chapitre IV.

20/ AFR/KBP/CO1TF/1967, No 10
21/ AFR/REF/COUF/1967, BTo. I ..3. Allocution prononcee par le Prince

Sadruddm Aga Khan, Haut Commissaire des Nations Unies pour les
refugies, a 1'ouverture dd la Conference. Pour le texte complet
voir 1'annexe Ho 5 c, ' '

22/ AFH/RSF/CO¥F/1967, Nc 8
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avec le pays d'origine, en Stablissant ies refuges loin de la.frontiere,

Comme on le verra au chapitre suivant, la plupart.des refugies ont de.ja

ete etablis dans ces zonos d1 installation, grace au concours d'organisnes

intamatxonaux, et ils se rapprochant nontenant, plus ou moins rapideront,

de 1'independence econonique P^ La principale difficulte reside dans 1c
fait que oe fardeau n'est sup'porte que par un nombre relativement i^ytr-.-int

d'Etats afrioains3 situes pour la .plupart en Afrique orientale et ccntrt.Ie,

et que certains d1 ant re euxs oomme l'Oiaganda et la Zambie, ont Yr-iment le£

sentiment d'etre surcharges. ■" '

32. Les refugies d'Afrique du.3ud.et du Sud-Ouest africain sont ±rV::.v,

une situation differento de oelle 4es grands groupes de refugies oui on-- ;;-.'

s'etablir norraalement sur des terres :Li pays de premier asile. Css re^ui;:. 6:

s'etaient d'abprd deplaces vors. le nord, le long d'une filiere trav.rs-nt 1<

Botswana, jusqu'en Zambie et en Tanzanie -^ Des regorgements a, sont
produits le long de cetto ™ie pour la principale raison que Ies pryrj de

destination finale - qui manquent tout simpltment des .ressburces necesscipo,

- eprouvent-.toujours plus de difficultes a continuer de recevoir lee .?eia^i.

qui arrivent par cette voie^ Aussi Ies refugies ont-ils echoue, ?.u cours

des .dsux ou trois dernieres anneos, a Francistown, Lusaka et, dans unfa

certaino mesure, a Dar-es-Salaam. - -* Pour, resoudre ces difficultes, il faa"

que des Etats africains plus noir/breax re9oivent des refugies, notanmunt a

27 /
l'Ouest et au Nord du continent.™17 Le. probleme de refugies est un p:?ouloi;e

comnrun a toute l'Afrique et le fardeau qu'il engendre devrait done etre «

supporte par tous Ies Etats africains,, dans 1'esprit de l'OUA.

23/ Voir Chapitre II

2i/ AKR/EEP/CONF/1967, No 1

25/ ^roir Chapitre II

26/ AFR/REF/CONF/l967? No j

27/ Voir re'eomraandation No.
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33- L1elaboration et la mise en oeuvre de plans de developpement

regional ou zonal integres dans les pays d'asile ont ote etroitement lies

a 1'etablissement rural. En fait, les autorites de certains pays consider;;

ces plans comme la troisieme et demiere phase des programmes d'etablissen

et ils estiment qu'ils sont d'une importance decisive pour resoudre le

probleme des refugies.—Xeur but principal est double ; d'abord, rendre le

zones d1 installation non seulement fincncierement autonomes, raais economi

quement et socialement viables, en permettant aux refugies d'acquerir des

revenus par leurs activites economiques et socialesj ensuite, developper

les installations agricoles, sociales ainsi'que lfinfrastructure de la zon-

et leur donner une assise plus permanente, de maniere que la population

locale en beneficie en meme temps que les refugies s'assimileront. En

d'autres termess les refugies doivent devenir des elements positifs du

developpement econoraique et social et leur presence dans les differents

pays pourra ainsi gtre portee "non pas au passif...mais a l'actif, sur le

bilan de developpement eccnomique et social des pays en question11, pour

reprendre les paroles du Haut Gommissaire.-^^

34- Ces plans de developpement contenaient des projets visant a elever

le niveau de vie des refugies et de la population rurale en general, en

transformant l'ancienne economie de subsistance en une economie monetaire,

en accroissant leurs revenus et en ameliorant les conditions de vie par la

construction d'ecoles, d'ateliors, de dispensaires et de terrains de sport

ainsi qu'en fournissant de meilleurs logements et autres installations

iDaterielles.-^-^ On a kussi accorde une attention particuliere a la product!'

et a la vente d'aliments riches en proteines, de m$me qu'a l'approvisionnemt

de ces zones, lorsque les circonstances s'y prStaient, en biens de consom-

mation fournis a des prix raisonnables par des cooperatives, Le develop

pement des installations agricoles fonde sur la production de cultures de

rapport comme le the, le cafe, les arachides et les noix de cajou, de meme

que 1'encouragement apporte a l'extension de l'elevage.pour ..la-vente, la

28/ AFR/REP/COKP/1967, No 9, AFR/REP/CONF/1967, No
AHt/REF/COlJF/1967, Ho M2 .
Allocutionjiu Jn

6 STo M2
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vente du betail et 1'impulsion donnee a la formation en cours d'emploi

d'inspecteurs de cooperatives et de moniteurs ruraux, sont d'autres aspec.

des programmes de developpement regional. Deux programmes de ce genre sc.

actuellement en cours d'execution au Burundi et en Tanzanie S*—'

35* Les dispositions prises pour assurer 1'enseignement et la format

professionnelle ont, elle aussi, constitue un element de la solution a. lc

terme du probleme de refugies. Elles prennent les formes suivantes % oci.

de bourses d1etude et de formation professionnelle a l'etranger et en Afr

construction de classes d'ecole et creation d'ecoles secondaires et techr."

ques, d'instrtuts agricoles et professionals, fourniture de materiel -

de livres et subvention aux ecoles existantes pour leur permettre de rec?

32/
des refugies. —' Certains refugies ont effectivement beneficie de ces

programmes d'enseignement mais leur nombre est assez faible et l'educatic

et la formation qui leur ont ete donnees jusqu'a present sont loin d'etre

satisfaisants, si on les rapporte aux besoins economiques et de main--dpoe

de l'Afrique. ^

36. Mis a part la misere humaine,, la desorganisation sociale et le

sentiment d'insecurite q.uTil a engendre, le probleme des refugies constit

une grave menace pour 1'existence meme des Etats africains independants e

pour la paix et la securite du monde. Aussi bien dans les pays d'origine

que dans les pays d'asile, la situation qui existe a cet egard cree de gvi

problemes politiques, strategiques et de securite.— Pour les pays d'ori,

elle implique une perte considerable de main-d1oeuvre et de ressources

humaines et, dans certains cass un grave demantelement de la structure

sociale et economique du pays. Pour les pays d'asile, la presence des

refugies fait peser une lourde charge sur leurs ressources deja limitees c

rend plus ardus les problemes d'un developpement economique et social

harmonieux.1 Enfin, cette situation a tendance a envenimer les relations

AFR/REF/CONF/1967, Ho. M2, Cf. Chapitre II.

AFR/REF/CONF/1967, No. 11, No. 12 et No. 13.

33/ Voir Chapitre IV.

34/ AFR/REF/CONF/1967, 17. -
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CHAP ITRE II

LS ROLS DES GOUVERNEMENTS ET DES ORGANISATIONS

37 „ \Lrun des aspects encourageants du probleme des re'fugie's en

Afrique est que ce ne sont pas settlement les gouvernements et les

organisations africaines qui 'ont accord^ leur attention a ce probleme,

inais aussi 1'Organisation des Nations. Unies et ses institutions et,

mieux encore, un nombre toujours plus grand d1 institutions be*ne>oles

internationales. On reconnait maintenant que le probleme des re"fugies

africains est un probleme international, aussi sa solution reygt-elle

un car^ctere international de plus en plus marque. Quatre grands

groupes d1institutions et d1organisations ont jusqu'ici particip^ aux

efforts tenths pour le resoudre. Ce sont les gouvernements africains

eux-nemes, 1'Organisation de l!Unite* africaine, I1 Organisation des

Nations Unies et ses institutions, certains gouvernements non africains,

enfin, un certain nombre d1 institutions be"ne*voles.

Le role des gouvernements africains : les politiques d'accueil-^

38, Comme nous l'avons d^ja montr4, 1'une des tendances encoura-

geantes des politiques applique"es par les Gouvernements africains est

1'accueil inconditionnel fait aux re"fugie*s authentiques, quels que

soient les risques du point de vue de la se*curite et quel que soit leur

nombre, si eleve" soit-il. En Afrique, quels que soient les possibilites

du pays d'asile et les sentiments des populations, on recueille les

refugies dans un esprit vraiment fraternel, partageant avec eux

nourriture, logement et outils. Des services gouvemementaux de toute

soi-te ont ete mis a la disposition des r^fugi^s, enfin, ce qiii est. Is

plus reinax-quable, on leur a toujours donn^ gratuitement des terres en

toute spontaneity.

l/ Pour un expose* de"taille* de la politique et de l'activite" de q

gouvernement africain en ce qui concerne les r^fugi^s, voir l'App. ■.-

dice I du document AFR/REF/CONF/1967, No 1 et AFH/REF/CONF/1967, Sw;.



entre certains Etats africains independents, et il est certain qu'elle

est la cause profonde de la dangereuse situation d'animosite" entre tous

les Etats africains independants d'une part et les regimes racistes et

coloniaux d'Afrique, d'autre part. Heureuseroent, non seuleinent les

gouvernements africains mais aussi un grand nombre d1organisations

internationales et d1 institutions benevoles ont pris con-science de 1'impor

tance et de l'urgence de ce probleme et se sont efforce's d'appiiauor les

solutions £ui ont ete imaginees. Le r6le que ces gouvernements, organisa

tions et institutions ont o°ue et les success qu'ils ont remportes jusqu'a

.present ont retenu 1'attention de la Conference et seront examines dans le

ciiapitre. suivant. .
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39- Certains Etats africains, tels que le Botswana et le Lesotho,

servent essentiellement de pays de premier asile, c'est-a-dire d'itine"-

raires d1evasion qu1empruntent les refugies en provenance d'Afrique

australe pour se rendre vers le Nord, et ils ont tres peu de refugies

de"finitivement etablis. D'autres servent essentiellement de pays

d1asile. Les principaux sont : le Burundi, le Congo (Kinshasa), la

Republique centrafricaine, le Senegal, 1'Ouganda, la Tanzanie, le

Soudan, 1'Ethiopie et la Somalie. D'autres Etats, comme la Tanzanie

et le Burundi, jouent les deux rales a la fois. En Zambie, la politique

d'accueil, au moins pour le moment, consiste a n1accepter que les refugies

pour lesquels la .Zambie est le pays de premier asile. D'autres n'accordent

que des facilite*s de transit. II n'est fait exception a cette regie que

si les re*fugies ne doivent pas etre une charge pour 1'Etat, ou s'ils

possedent le genre de competences, de connaissances professionnelles

ou les capitaux dont le pays a besoin, et ne risquent pas de priver les

ressortissants du pays de possibilites d'emploi. —'

Aide d'urgence et e*tablissement rural

40. Comme nous 1'avons deja vu, une fois accorde* le droit d1 asile,

la suite immediate a donner consiste a fournir une aide d'urgence aux

3/
ss/ et e'est la que les gouvernements africains jouent le premier.

r6le- Non seulement ils pourvoient a certains besoins immediats des

refugies, mais d'autre part, c'est seuleirent sur leur demande expresse

que les organismes des Nations Unies, les autres organisations interna-

tionales et non gouvernementales et les gouvernements etrangers ont

apporte leur concours ^ . II est encourageant d1observer qu'a tout

prendre, l'aide d'urgence a ete* apport^e a temps et de maniere satisfai-

sante,

41. L'autre solution qui a eHe appliquee avec un succes remarquable

par les gouvernements africains a e"t£ la mise en place syste*matique et

Appendice du document AFR/REF/CONF/1967, No 1

Cf. paragraphe 12, Doc. AFR/rEF/COKF/1967? No 1

AFR/REF/CONF/1967 N^ 8



spontane'e de projets d'^tablissement rural. Plusieurs de ces projets

ont ete mis au point avec l'aide du HCR et d'autres organisations

be*ne"voles. Quatre de ces projets sont en cours d1execution en Republique

de*mocratique du Congo, huit autres en Tanzanie, trei^e'autres en Ouganda,

(ou chaque familie a re^u 4 hectares de terre) quatre enfin en Zambie*

Sur le noijbre total de re*fugies, plus de 450.000 cnt ainsi beneficie"

dans ces projets d1installation rurale, dont 1Jimportance varie.—'

Les re*fugies sont encourages a developper des cultures vivrieres, et

: aussi a se livrer a des cultures de rapport, - coton, noix de cajou et

■ arachides - et on pourvoit a leurs besoins e"le*mentaires 5us<Ju'a ce qufils

parviennent a subvenir entierement a leurs besoins. La plupart de ces

zones d1installation ont;aussi 6t4 dotees des services ^ssentiels, routes,

adduction d'eau, services me'dicaux et d'enseigneme-U Us peuvent

actuellement subvenir plus ou moins completement b, leurs besoins. Lors-

qu'ils coramenceront a p'roduire des excedents de cultures alimentaires

etde rapport ils deviehdront vraiseinblablement ur^. element positif pour

leurs pays dUdoption. Les1 refugee's qui ne vivent pas dans des zones

dTinstallation rurale sont'en majority les refugies angolais au Congo, les

refugies- congolais au Burundi et au Soudan et les reTugies guineens au

S^n^gal, mais, comme nous le verrons bientot, ils sont en cours d1inte

gration dans les communautes,localas,. quand ils ne -sont pas en instance

de

42. En ce qui concerne ces communaut^s ^rurales, les plus graves

difficulty auxquelles se heurtent les gouvernements af^icains

consistent a trouver la manifere de les integrer dp^is le systeme econo-

mique et social des pays ou dans .leurs plans ou leurs projets de

d^veloppement zonaux, ,d'eduquer et de former les ^eunes et les adultes

(et jusfiu'ici, pour de.« raisons biert compr^hensiblee, on n'a guere

.progress^ dans ce domaine) et de faire vivre, les differents ^tablisse-

ments et poursuivre I1execution des projets lorsque prend fin l'aide

internationale. En outre, dans certains pays, notamment au Burundi et

en Ouganda, on a vu que la situation approchait de la saturation, et

5/ AFR/REF/CONZ^/ige?, No 8
AFR/REF/C0N?/l967s No 14
AFR/ref/CONF/1967, No 9 ;
Declaration du Prince Sadruddin Aga Khan

AFR/RteF/CONF/1967, S.R. 4. ' '
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6/

Etabli38ement et^n tjgr^in^jraralea. spontane"es

43,'. Alors que certains gouvernements africains ont cree des zones

d'etablissement lural resarvees exclusivement aux refugie's, d'autres ont

poursuivi une politique qui consistc a encourager I1installation et I'jq-

tegration ruralcs spontanees des refugies parmi la population locale-

Les gouvernements du Senegal et de la Gambie sont les principaux tenants

de cette politique et les 62.000 refugies guineens se trouvant au Senegal

sont tous en cours d'integration dans des groupes ethniques nationsux,

Le Gouvernemervl de la Repaulique centrafricaine poursuit la raeme politi,-

que d1integration en ce qui concerne les Congolais, essentiellement

dans les regions de Bangassou \ Rafai ot Ouango, dans le NJbou—

Les goi:vernsinen_tg_africains et les refugies de l'Afrique australe

nant de milieuxjur

44. Les gouvernemsnts africains ont du aussl s!occuper du problems

des refugies iaol^s qui sent "Lnstruits et qualifies. Ceux-la se rassem-

blent generalemei'it dans lee centres urbains et les capitales des pays

d1 asile^ , Leur noaore s.! accroit reguliferement, a mesure que plus de

refugies accedent a i1 ensGignement et quittent ies centres d1installation

et les villages, a mesure aussi qu1ils retournent en Afrique apres avoir

fait des etudes on r&^.i une formation a l'etranger. Presque tous les

gouvememe^ts africaina ont compris - et ce fait a ete" mis en valeur au
c /' ■ ■ ■

cours de la Conference^ - par les delegations de 1'Ouganda, du Botswana

et de la Repablique arabe unie *• quo ce groupe assez peu nombreux cons--

tituait uh probieme bxen plus grave que les grandes masses de refugies

ruraux. Les refugjec installes dans les grilles srattendent solvent e.

§'tre traites de 1& mrao fa^on que les resso'rtissants du pays en vab

d'emploi et de prestation de services sociaux, de logement par

Face au problene grandissant du ch8inage, de nombreux gouve'rneraents

cains ne peuvent, pcur des ralsons politiques evidentes, .ajttribuer las

6/ AF?./W3-/C0W?/l96l}S/A» 3 et 4.

7/ AFH/BEpVcONF/l967j No 14
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rares emplois <?.-i.sporrl3?.e<3 aux refngien qualifies. II a'ensuit qu:

ceux-ci ont tendance a se sentir frustres, deviennent trop exigeants,

trop sensibles a la critique,, efc diffieiles dans leur comportement. La

plupart des gouvernements d*Afrique ont hesite rjusqu'ici a accordor des

titres de voyage comportant une clause de retour, car ils craignent

surtout de creer une bande de voyageurs refugie"s professionnels, comme

les a appeles un representaiit, ou de devoir prendre en permanence la

charge de ces refugies—

Les gouvernements africains et le rapatriement librement consenti

45. Tous les gouvernements africains souacrivent a 1'opinion selon

laquelle le rapatriement librement consenti est la solution ideale du

probleme des refugies, et beaucoup d1entre eux se sont efforces de la

mettre a execution. Sn fait, certain? gouvemements n'ont pas organise

systematiquement V installation ou I1 .nte'gration sur place, mais iis

s'attachent a persuader ies refugies d'opter pour le rapatriement

librement consenti. Entre 1954 et 1967? 55.000 refugies ont ete> en

fait, rapatries a la suite d'accords b- lateraux conclue par le Soudan

avec l'Ouganda et le Con,^o (Kinshasa) -"-' , Etant donne le nombre consi

derable des refugies, nette realisation ne peut etre consider^e oooir.c

satisfaisante- A cet egard. les principaux obstacles, outre ceux qu:

seront examines au chapitre TV, ont ete i'incapacite des pays d'origine

et d'asile a se mettre d;accord jur les conditions du rapatriement- ot

la .possibility pour chaque Etat, i'annuler a tout moment, en vertn du

principe .ir.ternationalemerit accepts dc la souverainefce territorial1 c?

les conditions convenaes du ;"apatriem_-nt;

Les gouvernements africains et les instruments juridiques internation^ux

46. Sur les 51 Stats au total qui ont adhere a la Convention do 1951

relative au statut des rifug-ies, 20 sont des Etats africains. De moi

10/ AFR/REF/COHF/igb1/'. S.R, 3-
11/ AFR/RE?/C0NF/j.9r'7- Ko ?..
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sur les six Etats qui ont ratifie I1important Protocole du 31 Janvier 1967

(lec£uel supprime la discrimination entre le traitement accorde* aux refu-

gie"s qui le sont devenus avarit 1951 et le traitement accorde" a ceux qui

sont devenus refugies apres cette date), quatre sont des Etats africains :

le Cameroun, la Republique centrafricaine, la Gamble et le Se*ne*gal, et

12/
on s1attend que d'autres Etats suivent leur exemple—'.

Le role de l'OUA

47. Le probleme des r£fugies n'a cesse* de preoccuper I1organisation
13/

de 1'unite" africaine depuis sa creation, il y a quatre ans —** . Au cours

de sa deuxieme session ordinaire, tenue a Lagos en fevrier 1964j le

Conseil des ministres de 1'OUA a d^sign^ une Commission sp^ciale chargee

d'^tudier la question des refugies et de faire des propositions pour la

r^soudre, L'OUA a formule un certain nonibre de principes fondamentaux,

qui president actuellement a I1action concerted des Etats membres dans

ce domaine. Les plus importants de ces principes sont les suivants :

1. Les refugie*s qui de"sirent rentrer dans leur pays d1 origine doivent

etre aid6s a le faire dans les conditions les plus pacifiques

et les plus normales en vue de leur reintegration complete ^

2. dans les pays d'accueil, les refugie*s doivent etre install^s,

autant que possible, loin des frontieres de leur pays d1origine

pour des raisons e"videntes de se'curite' tant pour les refugi^s

que pour les pays d1origine et d'accueil ;

3. le terme "r^fugie" doit §tre reserve" aux citoyens des pays dont

le regime politique, social, racial ou religieux a cr^ pour

eux une ne'cessite' de s 'expatrier par peur d1 oppression,

d'emprisonnement ou d'autres difficult^s sirttilaires ;

4. Les pays d'asile ne doivent en aucun cas permettre aux refugies

d'attaquer leur pays d1origine- De meme les pays d!origine ne

12/ AFE/REF/coKF/1967, No L 3.
j AFR/REF/C0NF/i967, No L 2.

AFR/REF/cONF/1967, No 17.
AFR/REF/CONF/1967, No 7.
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doiverit pas conside*rer l'accueil des- re*fugies comme un geste

: ihamicalet doiverit ceeser toute a'ttaque: coritre ces" pays d'accueil,

par les voies de presse, de radio ou par les armes ;

5. Les pays qui ont des problemes de rtSfugies doivent entamer ou

poursuivre des ne"gociations bilate*rales en vue de r^soudre

toutes les difficulty susceptibies de surgir par voie pacifique,

conformement aux principes et objectifs de.I1Organisation de

I1 Unite africaine. II est a noter que" la "plupart de ces princi-

''- pes, en particulier les deuxieme et quatrieme ont ete unanimement

accept^s et r^gissent maintenarit les relations entre pays

africains. Le principe de I1installation des refugies loin des

' : fi^ontieres figure en fait, dans une s^rie d1 accords bilat^raux

relatifs aux refugies conclus entre le Soudan et ses voisins, a

savoir la Republique centrafricaine, 1-e Congo "(Kinshasa) et

l'Ouganda.-^

48. A la reunion tenue a Accra en 1965, le Conseil des ministres et

la Conference des chefs drEtat et de gouvernement del'OUA ont consacre"

au probleme des re'fugie's cinq des douze jours de reunion de ces organes .

Us ont examine un projet de convention et ont adopte une resolution

intitul^e "Le probleme des refugie*s en Afrique" -^, Cette resolution

r^affirme le yoeu de l'OUA d.'accorder, dans un esprit humanitaire et

fraternel, toute I1 assistance possible aux re'fugie's originaires de

tout Etat membre. 5 rappelle que les Etats membres se sont engage's a

empScher par tous les moyens possibles les r^fugies vivant sur leur *

territoire d'exercer des activit^s nuisibles aux int^rets des autres

Etats membres de l'Organisation de l'Unit^ africaine 5 prie tous les

Etats membres de ne jamais laisser la question des refugies devenir une

source de differends entre eux 5 prend note avec intent de I1 assistance

iofferte aux gouvernements africains par le Haut Commissaire des Nations

Unies pour les r^fugies dans le cadre de son programme d'aide aux r^fugies,

11/ AFR/EEF/C0NF/i967, No 14 j AFE/REF/CONF/1967, No 4.
!§/ AHG/Res, 26, '^.
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et prie les pays africains membres du Conseil economique et social

1 d'obtenir un accroissement du nombre des pays africains representes au

Comity exe*cutif du Programme du Haut Commissaire, En outre, il a e*t4

decide a Accra que la Commission de 1'OUA pour les r£fugie"s fournirait

des experts juridiques du niveau le plus 6lev6, charge's de re*examiner le

projet de convention sur le probleme des refugies en tenant compte des

opinions exprimees par les diffe"rends representants a la Conference des

chefs dfEtat et de gouvernement. Enfin, l'Assembiee a adopts une Oecla-»

ration relative au probleme de la subversion, qui distingue les elements

subversifs des r4fugie"s authentiques.

48, D1autre part, lors de la derniere reunion de I1 OUA tenue a

Kinshasa, la question des re"fugie*'s a Ite" lbnguemeht "d£b"a~ttue et une

autre resolution importante a 6t4 adoptee, invitant entre autres tous

les Etats niembres de I1 Organisation qui ne l'ont pas encore fait a acce*der

a la Convention des Nations Unies de 1951 et au Protocols1 de Janvier 1967

■ sur le Statut des re'fugie's. En vertu de1 cette resolution, la Commission

de l'OUA pour les re'fugie's est charged d^labbrer toutes1 les dispositions

sp^ciales a consigner dans une declaration regissant les aspects specifi-

- ques aux problemes des refugi^s africains. Cette declaration qui, espere-

t-on, constituera une rtSglementation speciale au-continent africain,

seTait un complement naturel a la Convention et au Protocble des Nations

Unies en la matiere. La Commission de I1 OUA pour les r'efugies a 4U

invitee a aider les pays d-f origine et d'asile a iaettre au point les

dalites relatives au retour et a la reinstallation en toute s4curite

■ des refugies dans leur pays d'origine, Enfin la Conference des chefs

d'Etat et de gouvernement a lance un appel aux Etats africains vo

des territoires sous domination etrangere pour qu'ils accordant aux

: gies de ces territoires, outr& I1assistance et l'aide necessaires dans

tous les doraaines, des facilites de transit et des titres de voyage.

Toutes ces.etudes, ainsi que la redaction des instruments et de projeta

de convention sont actuellement en cours au sein de la Commission

de I1OUA pour les refugi4s.

50. D1autre part, I1OUA a cree, dans le cadre de son Secretariat

general, un Bureau des Refugies qui travaille en etroite collaboration
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avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour lea refuges et la CEA.

La pr^sente Conference est le r^sultat de cette cooperation,

51. II ne fait aucun doute que c'est essentiellement en raison des'

activity et de la pression exercees par l'OUA que les Gouvernements

africains ont tant fait en ce qui concerne les r^fugi^s. De nombreux

gouvernements africains ont maintenant ratify la Convention de 1951 et

le Protocole de Janvier 1967. En tflaborant les principes fondamentaux

qui president a 1«action de ses Etats membres, l'OUA a reduit la tension

et 1'animosite* qui auraient pu na£tre entre les Etats africains a propos
de la question des refugie*s«

Le role de 10KU et des institutions beneVoles

52. Nous avons deja indique les progres qui ont 6te realises en vue

d'apporter une solution pratique au problems des refuges en Afrique, et

il ne fait absolument aucun doute que ces progres ont ete dus, en partie,

au role jou^ jusqu'ici par l'ONU et s^s institutions ainsi que par un

certain nombre d'organisations benevoles. Les institutions des Nationa

Unies qui jouent un r5le dans les operations relatives aux refugi^s en

Afrique sont les suivontes : HCR, PAM, PNUD, CEA, FISE, FAO, OIT, QMS

et UNESCO. Le HCR, qui exerce ses activity dans treize pays africains

et qui, parmi les organismes des Nations Unies a la charge de toutes les

questions de politique gene>ale relatives au traitement des problemes

de r^fugies, s'acquitte de la plus grande partie de cea travaux,

53. En outre, une vingtaine d'institutions be*neVoles s'occupent des

r^fugies en Afrique ±S. Certaines sont exclusivement nationales et '
exercent leur activity dans quelques pqys d'Afrique, avec un budget tres

liraite, tandis que d'autres sont de puissantes organisations international
es dont 1-action s'etend a cinquante pays ou davantage. Les principals

16/ APR/REP/cONF/1967, Mo 13.
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American Friends Service Coimaittee, Catholic Relief Services, Church

World Service, Conseil danois pour les refugies, Conseil norvegien pour

les refugie"s, Conseil oecuna"nique des eglises/Conference des eglises de

toute I1Afrique, Entraide universitaire mondiale, Federation lutherif^©

mondiale, Fonds international d'echanges universitairea/Conferenee Inter

nationale des etudiants, l'Institut Afro-Am6ricain, Li^ue ties

societes de la Croix-Rouge et OXFAM.

54. Certains de ces orga-dsmes ont exerce" leurs premiepas activates

d'aide aux refugies en Afrique en faveur des refugies algeriens, au Maroc

et en Tunisie, puia en Egypte, essentiellement en faveur des refugies

europeens et ce n'est que depuis I960 qii'ils ont etendu leur activite plus

au sud ^ En fait, les refugies originalre3 de l'Angola qui ont com

mence a p^netrer dans le sud-ouest de la Republique democratique du Congo

en 1959 furent le premier groupe de refugies en Afrique au sud du Sahara

pour lesquels I1assistance du Haut Commissaire fut sollicitee.— Alors

que certaines de ces organisations apportent leur aide aux refugies dans

un grand nonbre de pays africains? d'autres n1operent que dans quelquos

pays. Les premieres comprennent la ligue des societes de la Croix Rouge,

qui opere dans dix pays, le Conseil danois pour les refugies, dans 12

pays et OXFAM dans 11 pays j les autres comprennent le Fonds national pour

la cooperation au ddveloppement, dans un pays (Republique centrafricaine),

I1International Rescue Committee dans un pays (Botswana), la Federation

Lutherienne raondiale dans deux pays (Tanzanie et Zambie)" et le seooure

catholique dans deux pays (Republique centrafricaine et Senegal^

Pour des raisons evidentes, il s'agit pour la plupart de pays situes en

Afrique orientale et centrale - Burundi, Republique centrafricaine,

R4publique deiaocratique du Congo, Rwanda, Tanzanie, Ouganda et Zambie -

alors que deux seulement - Togo et Senegal - se trouvent en Afrique

occidentale.

AFR/EEF/CONF/1967, No 13 et 14.
AFR/REF/CONF/1967; No 14.
AFR/REF/CONF/1967, No 13-
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55- Les operations des Programmes et des institutions spe'cialisees

flas'Nations Unies e-t des institutions lsenevpl.es■ peu.ve.nt se classer en

deux grandes categories pour ce qui est de. la solution apportee au pro-

bleme des refugies, ■a'-.-.savoir,. vle/s operations ..def:secours-d'urgence et

les operations a long term'svisant a leur ■readaptation.1;. La plupart

:-3e's organisations effectuent les deux categories1 d' gperations,; mais

'^uelques-unes attachent' plus &'importance aux Operations.a long terme.

Outre le HCR, ces dernieres comprennent par exemple, lea'institutions spe-

■ci-ai-ise'es des Nations Unies, telles que le. PNUD. :-l!0IT, la F.AO et le PAM,

les organisations b^n^voles interessees par les bperations a'long terme,

le Conseil danois pour les refugies, le Fonds international d'echanges

uniVersitaires, 1[Administration"suedoise.pour le deVeloppement interna

tional, l'Entraide universitair^ mondiale et^le Conseil norvegien pour

les re"fugies - les cinq dernieres-s'int^ressant essentiellement a 1'educa-

tion. Ces organisations accordent leur aide soit a.partir de leur siege,

par l'ihtermediaire'd1 organisines locaux indepehdants, soitde leurs

"bureaux permanents etablis dans les.1 pays d'asile, ou: d'-institutions

ope"rant dans le pays par I1 intermediaire du HCR ou des associations na-

tionales qui leur sont affiliees. , conane c'est-le cas pour, la Ligue ^C3

soci^tes de la Croix Rouge, 1'AlliancG. universelle des unions chretiennes
20/

de jeunes gens, ou 1'Entraide unlver.sitaire mondiale..—'

56, Le HCR joue le premier r6le dans les operations de secours d'ur-

gen.ce.' -II.est en general, le premier organe auquel s'adressent les

gouvernements.r,aXricains, t;t .il a pour attribution essentielle de tran3-

mettre des d^emandes aux autr^s organismes des Nations Unies et aux autrcs

institutions et..:de coordonner. I1 assistance que les uns et leg autres

accordent. Deuxiemement,le HCR dispose a cette fin d'un Foncis d'urgence

s'elevant au maximum a 500 000 dollars. Le Fonds d'urgence du HCR

est maintenu constamment a ce niveau.—' Cette somme permet au Eaut

Commissaire d'intervenir a tres bref ddlai lorsque le gouvernement d'un

20/ AFR/REF/CONF/1967, No.
21/ AFR/REF/CONF/1967, No"1
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pays d'asile fait appel a lui .. Les autres institutions qui accordent

des secours d'urgence sont le.PAM, la Ligue des socie*te"s de la Croix

Rouge. L!0XFAM, le COnseil oecumenique des e'glises et les organismes

affilies. La contribution du PAM consiate a fournir une aide en

especes, des services de transport maritime et, plus specialement, des

produits de base tels que des ce'reales (ble, mais, sorgho) des produits

laitiers (notaminent du lait en poudre), des legumes et des aliments a

haute teneur en prote'ines (essentiellement du poisson seche* et en boite
no/

et de la viande en boite).—'

57. Les operations a long terme, qui sont la preoccupation essen-

tielle de ces organisations, consistent a executer des projets agricoles

ou de distribution de terres, et d1installations dans les villages

existants, a elaborer et a executer des plans de deVeloppement regional,

a fournir des services d'enseignement et de formation professionnelle,

des services de sante et de developpement communautaire, a assurer le

rapatriement librement consenti et, enfin, a fournir une protection

23/
juridique aux refugies —^ . La plupart de ces operations a long terme,

notamment I1installation de refugies en zone rurale ou la distribution

de terres et I1Elaboration de plans de developpement regionaux, sont

entreprises en commun par plusieurs de ces organisations. Par exemple,

les deux centres d1installation 6tablis dans la partie nord-est de la

Tanzanie, a I1intention des refugi^s originaires du. Rwanda et ou vivent

8.800 re"fugies qui subviennent a leurs propres besoins, sont le resultat

d'un effort commun entrepris par le Gouvernement tanzanien, le HCR, la

Ligue des societes de la Croix Rouge, I1 OXFAM, les Eglises. suedoises, le

Service Chretien en faveur des refugies du Tanganyika et enfin le

Conseil oecumenique des eglises. Mais certaines organisations entrepren—

nent independamment d'autres projets par exemple I.1 octroi de bourses

d1etudes ou I1elaboration d1instruments juridiques.

22/ AFR/REF/CONF/1967, No 15 .

22/ Voir chapitre. 1( par. 13 - 17



58* ' Comme on s'en souviendra peut--etre, la solution "la plus efficace

au probleme des groupes mqssifs de refugies qui constituent la majeure

partie de l'affectif des refugies africains; est Is creation de centres

d1 installation 'ruraux dans ies pays d'asile, Le ECU &'sans aucun

dbute jouS" un r6le de*cisif dans 1'application graduelle de cette solution

t}ui eUt e'te virtuellement impossible sans I1 aide en especes et en person

nel, en materiel et en nature; fournie par Ies institutions benevoles et

Ies or^anismes des Nations Unies av_x gouvernements des pays cl'asile en

re'ponse a l'appel adresse par le HCfi™^ a oes institutions et organisations.

Sous l'egide du PAM, du PNUD et du BIT, le ECU a aussi encourage" lr elabo

ration c-et la mise en oeuvre de plans ou de projets de d'eveloppement

inte'gre's, a 1'echelle r^gionale ou zonale, pour laiia suite a lf ins

tallation initiale des refugies dans I1 egriculti-re.. et d'interet general
25/

pour I1 ensemble du pays —'." C'est ainci qif o<x 6:'c6 mis en oeuvre et

confies au BIT un plan de cette nature pour la 30:10 K

Muramba 1

du Congo

Muramba au Burundi, et un autre pour le Kivu cm Heoubiique democratique
■26/

59- La politique d1 integration qui -vise a I1 3te'ilisssment des refugies

au sein de la population locale sur la b.13? d1 offinite,:; ethniques et

linguistiques et que poursuit actuellement le G-ovr;esnehent du Senegal

re^oit-elle aussi l'appui du HCR et d'avtra-, organisations, telles que le

Catholic Relief Services, OXPAM, la Croix-ItouGe et 'if- Conseil danois

pour Ies refugies; Le HCR, OXFAM'et le Catholic .Relief Services four-

'riissent en general Ies fonds 5 tandis que le Gouvernoment sene*galais se §

charge des travaux d1execution en collaboration avec laLigue des socie-

tes de la Croix-^uge. L'aide apportee jusqu'ici a consiste* a fournir et

transporter des vivres dans 'le pays? a creer trois eauipes mobiles pour

combattre la varioie, le paludi sine et la bilbarziofcs '?hez Ies refugies,

a fournir des uutils et des semences, a forcr dss'pait3, a construire

des ponts et une leproserie, a fournir ru naterirl ncolaire destin^ aux

ecoles primaires et a agrandir \ui hojrltn.1 ,-, ;■■■ - iLno'ror/"" *

AFR/REF/C0NF/l9b7, No 14- ....:■
25/ AFR/REF/CONF/1967, No S" et Qo
26/ Pour Ies details, voir AFR/P.BF/cOi^'/t^-j?. I'o ±?.t i4 e'c M.2.
2J/ AFR/REF/CONF/1967 No 13 et U-
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6o. L'Organisation des Nations Unies- elle-me"me, certaines de ses

institutions special: sees, certains- rouvemements et institutions bene-

voles, foumissent aussi, mais aeulement depuis 1961, des services

d'enseignement et de formation professionnelle en Afrique et hors

d'Afrique^. Les Gouvernements suedoie, norvegien et americain foumis--
sent une assistance en matiere d1education par 1'intermediaire de 1'Ad-

ministration suedoise pour le deveiopper.ent international, du Conseil

ncrvegien pour les refugies et du Bureau de V education et des affaires

culturelles/lnstitut afro-americain re^ectivement -%" Les institutions

b^nevoles qui se montrent parttculierenenb efficaces dans ce donair.e sen*

le Gonseil danois pour lee refr^ies, 1'Entraide universitaire luondiale

et le Fonds international d1echanges universitaires,

61. V .ssistance foumie par ces organisations gouvernementales et

non gouvernementales prend ies formes suivantes -. octroi de bourses

d<etudes, construction de locaux 3colai.res, creation d'6coles secondai-

res et de centres de formation technique et agricole, fourniture de

materiel et de livres, subventions aux ocoles existantes pour leur per-

mettre d'accueillir des refugies et contributions aux programmes d'en

seignement des Nations Unien en faveur des Sud-Africains, des refugies

du Sud-Ouest afrinain e, des territoi-'os sov.s administration portugaise-

62. La plupart des bourses d1etudes sont accordees pour des univer

sity situees a l'etranf,er ou on Afrique. De 1961 a 1967, quelque 500

etudiants originaires d1Afrique auatraie ont pu se rendre aux Etats -Unin

grace a des bourses d:etudes du Gouverrement americain, et pendant

l'annee 1966/67, le Gouvornement raedo.s a accorde des bourses d'otudea-

dans des universites europeennes a 60 utudiants, et le Conseil danois p

les refugies a 23 autresf la plupart d'entre eux devant etudier dans

des universites africaines ^ , Les Gouvernements scandinaves en par-
ticulier et certaines institutions benevoles ont aussi fourni une aide

our

28/ AFR/REF/CONF/1967, No 13 et 15> x ■
~^J AFR/REF./C0NF/1967, No 13; Programme officiel de la Suede pour

I1education des jeunes rtfugi^j africains.

307 AFR/rEF/CONF/1957, No 11 et 13.
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importante aux ecoles secondaire3 au Botswana, du Lesotho, du

du Congo (Kinshasa), du Burundi et de Tanzanie, pour leur permettre

dlacoueillir do nombreujc re'fugles. Fr^j.-.o. les Ecoles secondaires cons--

truites a I1intention des refugies, on peut citer 1'ecole secondairc de

Kurasini, faubourg do Dar-es—Salaam (Tanzanie), le College international

de Nkumbi (Zambie) et les ecoles secondaires de Sonabata et de Fuma au

Congo (Kinshasa) J*-< ..

63. II est assez significatif que Igs realisations soient peu impor

tante s dans le.domaine de la formation technique et professionnelle, et

peut-etre n!existe-t-il qu'un seul institut - le Centre de formation

agricole et professionnelie de Kimpese au Congo (Kinshasa), cree grace

aux fonds fournis par une institution benevole, le HCR et le Gouverne-

32/
ment suedois - pour former des refugies sur place —' . On n'a' pas fait

davantage en matiere d1enseignement jrimaire. En fait, il semblerait

qu'a part les Gouvernements scandinavos,- le Fonds international d[ eclian-

.ges universitaires et OXFAM, qui ont ^.ide a construire des locau:: ^colax

res, a. fournir des livres et du materiel scolaires et a remunerer les

professeurs, aucune autre institution gouvernementale ou benevole n'ait

33/
subvenu aux besoins de I1 enseignemont primaire j^£J .

64. On ignore malheureusement a combien s'elevo le nornbre total des

'refugies qui beneficient de l'assistance en matiere d'enseignemertfc

fournie par les organisations gouverneiLontales et non' goiivernementales.

II semble cependant que ce nombre soit assez important*

65. Le HCR notainiaent, ■ ainsi que d'autres institutions, s'est

particiilierement actif dans le domaine du rapatriement librement consent!

des rofugies, et lroeuvre? sans doute ]iitdtee, qui a-ete accomplie a cer

■ ■ ■ 34/' ■
egard, leur doit beacouup —' . Pour des raisoas qui. seroht examinees

iilterieurenentj il y a1 lieu d1 esperer que les institutiTons: bens-voles

^/ AFR/REF/C.ONF/1967, ' No 11.
32/ AFR/l^lF/COMF/ly67, No 14.
J$/ AFR/REF/CONF/1967, No 11 et 13.
34/ Voir paragraphe 8-
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35/
s'occuperont davantage de cette question —** . Elles ont aussi aide les

re"fugie"s en transit, no.tamment ceux qui venaient d1Afrique du Sud, du

Sud-Ouest africain et de Rhode"sie, a poursuivre leur voyage vers la

Zambia ou la Tanzanie. II y a la un domaine d'activity qui est eSSen-

tiellement celui de ^International Rescue Committee ?-'... Enfin, les

etudes qui ont ete* consacrees aux droits juridiques. des re"fugie"s africains

pu etre menses.ft bien grace surtout a la cooperation,entre le HCR et

..:■■ ;66> ■■ - Au-cours <$e> la Conference certains, repre*s.entantsv.ont critique
37/

I'ac.tivite' des, insvtitutions be*ne*voles en Afrique■•*";: . Les uns ont souli-

gn.6 le manque de cooperation entre tel oU tel .organisme' et le goyver-

nement des pays ,oil ,i,l travaille., D'autres ont condanne la bureaucratie

et la paperasserie,des organisations, qui .ont pour effet de retarder les

mesures d'.aide- La plupart des representants ont .aussi. exprime* leur

mecpntentement devant .I1 absence d'un plan coqr^onne' :en.matiere de bour

ses d1etudes, deyant le fait que les r^fugies .africains .re^oivent une

formation et font des Etudes a I1Stranger et non en Afrique (ce qui leur

donne une orientation fausse, ou ne les,encourage pas a retourner en

Afrique), et .par-dessus tout, devant le fait qu1on n'a pas su adapter

cette formation auxbeeoins en main-d1oeuvre des pays africains (d'ou le

nombre croissant de refugie"s africains qualifies qui ne peuvent trouver

: d|jempioi ). ;En outre, 'certains reprdsentants orit estim^ que 1'Afrique

:u'"; ; devrait etre :plus iargeme'nt repr^sentee an C6mit^: ex^cutif du HCR.

Cependant, tous lesrepr^sentantsont recbnnu que1 le HCRp les autres

organismes des Nations Unies et les 'institutions' be*ne*voles r^alisent

dans I1 ensemble une oeuvre inestimable i'eii Afrique en faveur des refuse's

et ils ont exprimeVleur reconnaissance pour ces services dans la

recommandation"!. ■ ' ' ■'" " ' ;

35/ Voir chapitre IV, par.[ 2 - 5.

36/ AFR/REF/CONF/1967, No ;3. '
37/ Voir chapitre IV. ... /
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CHAPITRI2 III

JPtilDIvIJiSS DxiS KiOBL2k&S DE H^FUGIZS AJRICAIH5

67, Le probl&me des refugies est essentiellement de nature

humanitaire, mais il possede aussi, entre autres, des caracteristiques

juridiques et socio-economiques. Nous verrons, dans le present

chapitre, comment la Conference a enonce et etudie lea aspects jurlv

diques des problemes de refugies en Afrique, et a quelles conclusions

elle a about! a leur sujet.

68« Les problemes juridiques ont la me"me importance pour les

refugies en Afrique que dans le reste du monde. Comme le Prince

Sadruddin .Aga Khan, Haut Coramissaire des Nations Unies pour les

refugies, l!a declare a la seance d!ouverture de la Conference ;

"l!liitat africain d'aujourd'hui est en voie de devenir un Etat moderns,

dote d'une legislation de plus en plus complexe, a. l'egard de lrimmi

gration, du controle des etrangers, des droits sociaux et economiques,

etc. C*est en fonction de ces donnees qu*il faut apprecier le proble-

me juridique des refugies en Afrique et le resoudre".

69. Les debats se sont poursuivis dans cet esprit et ont surtout

porte sur les sujets suivants, qui etaient traites dans les documents

de travail presentes a la Conference :

- la definition du terme. nrefu,3ie"i{

- le droit d»asile?{
3/

- le rapatriement volontaire-,

4/
- les droits sociaux des refugies-,

5/
- les documents de voyage pour les refugies-C

y, iU?R/RiF/C0fiF/l967, No 2,
%, AFR/&2ff/COm/1967, No 3,
J. ABK/jri^VCQNF/1967, No 4,
V, ABTK/HSF/C0KF/l967, No 6,
-' AEK/jiEF/COMP/1967, No 5.
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70, Ces documents, de travail correspondaient aux problemes juri-

diquea les plus importants qui se posent aux refugies lorsqu'ils

quittent leur pays d'origine et cherchent asile dans tin autre pays.

Importance d'un statut juridique satisfaisant

71, La Conference a unanimement reconnu que, pour un grand nombre

de refugies africains, la protection juridique et un statut satisfai

sant dans le pays d*asile ne sont pas moins importants en Afrique que

dans le reste du monde. Aussi, et bien qu'un statut juridique ne

suffise pas en lui-meme a reclasser un refugie qui ne disposerait pas

des moyens materiels lui pennettant de faire valoir ses droits, la

Conference a compris qu'apporter une aide materielle aux refugies sans

les faire b4neficier d'un statut juridique satisfaisant reviendrait,

dans une certaine mesure, a perpetuer leur situation de d^pendance a

lfegard d*une aide exterieure et, par la, a les empecher de contribuer

au bien-etre economique et social du pays ou ils ont trouve asile,

II est profondement decevant de posseder des droits ot d'etre prive

de moyens materiels, coinme posseder des moyens materiels sans avoir le

droit dTen jouir, Les uns et les autres sont egalement n^cessaires,

et la protection juridique est aussi indispensable que lTaide materielle.

72, La Commission juridique, comme le montrera le rapport, sur ses

"de*bats (Annexe 14), a pu, dans cet esprit, examiner a fond les questions

et les difficultes juridiques que souleve le probleme des refugies afri

cains ♦

73, En second lieu, en s'efforqant de definir la notion de refugie,

en etudiant les questions de l'octroi du droit d'asile et des droits so-

ciaux aux refugies, du rapatriement volontaire, et de la delivrance des

documents de voyage aux refugies, la Conference a vivement insists sur

I1 aspect humain present dans chacune d'elles, autrement dit, sur le fait ;.

que regulariser le statut du refugie est avant tout© chose un acte d'hu-

manite,

74, ito troisieiae lieu, en depit de la diversite des systemes juridiques
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i la situation du refugie africain.

• P^flnitlnri du

la port^e de la

entrant dans ,uelles conditions la d,finitical du t^

^ et s-eat elaraie. Bans las instate inte^tionaux relate

I L8' ad°^S 60tre leS ———eS) la d^tion ne

lotiv^^—- 8notion de rafugie, pour aboutir .a. a. definition actueile
T ns la Convention des Kations unies to iwa ,

afu81eS( qlli eat auJourd.ilUi: 1 ■ instant internal le plus

Z! T dU St"Ut dSS "fUS"S «l de la date, 1;miol- 1>A (£)> la Conventioa d? igsi neg,

pas a ertaines.situatlons nouvelles fle ^ugi4 c_ oeiies ^

^ ^^ation de la
a conduit a alaborar et a s0Umett,e a 1WU, Senerale das

, le.^tocole 3e 1S67 relatif ,u statut ^^^
4e cet -instant, les Stats pities sent tenus d-appli.uer
les dispositions positives enoncaes a 1 -article! i de la

Convention del951i mais sans llmltation fle ^,^^^

2^™». <«■.. Lopos, tout ae suite avani IWartur^ de la presente
Confarence, aveo l^. d-un Sixieme ,tat : la Suede.'

et ,uatre pays africains - la o^r^ la H,P,bliquo centralcaino

1. 0-bi. et le &ana,al , sont d,1a parties a cat accord, point de dipa,t
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d'une evolution importante vers 1?application vgritablement universelle

de la definition contenue dans la Convention de 1951.

76. La definition qui figure dans la Convention de 1951.est reprise

dans le statut du Haut Commissariat pour les refugies, mais sans qu'y

figure la date liinite du ler Janvier 1951.

Le Haut Commissaire qui, aux termes de la resolution 428 (V) de

I'Assemblee generale, assume les fonctions de protection international

des refugies, exerce son mandat sur toute personhe relevant de la Con

vention de 1951 et sur toute personne ayant acquis la qualite de refu^ie a

la suite d'evenements posterieurs au.ler janvier 1951, autrement dit, sur

les refugies africains.

77. ljue cette definition ait un caractere universel et qu'elle s'appli

que a la situation des refugies africains, ressort encore de son adoption

par l'Organisation de 1'TJnite africaine dans un projet de Convention cue

celle-ci s'occupe a elaborer depuis trois ans. Ce projet de texte

devrait etre applicable aux aspects particuliers a l*.Afrique, du problsme

des refueies, et en meme temps, constituer un complement efficace pour le

continent africain, a la Convention des Nations Unies de 1951, De plus,

afin de soulic;ner le caractere universel de cette definition, le Comite

legislatif afro-asiatique a adopte,* L, sa huitieme session, tenue L Bangkok

en aout 1966, divers principes concernant le traitement des refur-:ies, et

notaffiment une definition du teriue "refugien plus ou mdins seiablable a

celle qui figure dans la Convention de 1951.

78. oelon cette definition, le critere determinant a cet e^ard est que

toute personne cui deiiiande a etre consideree conMe refugie :

a) doit avoir des motifs serieux de redouter la persecution du

fait de sa race, de sa religion, de sa nationality, de son

appartenance a un certain oi'oiipe social ou de ses opinions

politicoes;

. b) doit se trouver hors du pays dont elle a la nationality, ou

hors du pays oa elle avait jusqu'alors son domicile hatituel;
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c) ne doit pas pouvoir ou, du fait de cette crainte, vouloir ae

re.clamer. de.la protection de ce pays*

79. Le document die travail Ho 2 presente une:analyse de cette defini

tion. jSn ce qui.concerne la question de la persecution, il n'est pas

neceesaire que l'interese ait ete effectivement persecute, II suffit

qu'il ait des motifs bien fondes de craindre de l'etre. La crainte etent

un phenaaene d'ordre subjectif, la'definition contient u cet egard un

el&aent subjectif. Mais- il' ne stiffit pas qua lrinteresse manifeste sa

crainte et qufil se contente dTexpliquer, par cette raison,'son'corapoT'te"

ment psychologique Vis-a^Vis de son milieu, il faut<aussi qufil prouve que,

eu egard atuc cir-cohstances, sa crointe 'de la persecution est justifiee0

L^addition-des Mots -"avec raison" au mot "craiht" introduit done un ele

ment objectif dans la definition. • '

80. Bien que certains delegues aient eiprime des reserves, la majorite

d'entre eux a approuve la definition generale du terne "refugie", telle

qu'elle finure dans la Convention des Nations Unies de 1951 et le projet

de convention de I'OuA, et elle aconsidere que cette definition etait

toujburs valable. La' Coimidssibri juridique sfest referes '& plusieurs

xoprieos a la resblutibn:sur--ies refugies/'adoptee par' I'Assemblee des

Chefs d'etats 61 de ^ouvernaiiients de I1 Organisation de l'Unit^

'& iiinshasa, en septerabre 1967e ■ Par cette resolution, tous les

membres etaient invites a adherer a la Convention des Nations Unies de

1951 relative au statut des refuses et au Protocole de 1967; ;

Aspects particuliers-de diverges situations de refu^ies en i'J'rique

81. : r Geperidant, 1'opinion'a prevalu que la definition du terme "refugie'J

telle qu'on la trouve dans la'Convention'des Nations Unies de 1951 et dans

■le ;projet actuel-de cbttvention de i^OUA, n'etait pas assez large pour

s'a^pliquer d toutes les situations que connaissent les refu^iea en

Afrique. Sn effet, la resolution adoptes a ICinshasa en septembre 1967

par les Chefs d'etats et de Gouvernements de I'OUAnon seulement invitsit

les ^tats membres C adherer ^ la Convention, des Nations Unies de 1951
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et au Protocole de 1967, mais chargeait. egalement la Ccanmission de 1'OUA

pour les refugies dTelabore,r toutes les £ispositipns. speeiales a consig

ner dans une declaration regissant les.^aspe,cts specifiques aux problemes

des refTigies.africains, Cette declaration,,, qui constituerait ainsi une

re&iementation speciale au continent af^cain, s.erait un complement na-

. turel a la Convention et au Protocole.&es Nations Unies en la matiere.

i ^:,i--:fv- 82* . ;La; Conference a-accepte.le...pGiat.devtie selon lequel les refugies,

,r ::.,n -. , en Afriqu,ej .ppuvaient appartenir a lVune des deux categories suivantes ;

■: Kb ;;u',,.>;. ... ■; .::..a) CQy¥,.^i-proTTtenaenfe-dtailtats. a^rieains independants;

i\ -::;:'.:.:••-••: , -:, ; t .r:::b;): ,cQux,qmi pEovJLen&antvde paysoen lutte-coatre 1'autorite

coloniale ou la domiitati6n exercee par:une minorite blanche,

. r c'est-^-dii-e les ressortissants de la Rhod«s,ie( de l'Afrique

..... .... du ?udj ^u..^d"cMes."t ^^f.0^^.,-6^ X?P -f,efugt,48 en provenance

de territoires sous administration portugaise. a savoir le

, Mozambique, lf Angola et ,1a .Guinee portugaiaei.

Combattanta de la 3ibm

':,j-:,: ; :. r ■ . ,:- ?.,.$$*: ....;: La, question de savoir ,si les .comhattants de la diberte pouvaient

-T-". ■..; ■ -.•■• .: ;;/-.^re.■A®6i*.i?wanleJ9:t.. qualifies., de Bef,ugies. africairis a donne lieu & des de*

bats prolonges tant u la Ccuomission juridique quf-en aSance pleniere,

Ua certain nombre de delegues ont estime que, puisque jLes eombattants de

.-„■-,. .,, ■ . . ;^a libert4 en^r^ient! olaria Xa deuxieinie pategorie, g'est-ia-dire celle des

,. r ^ personnes ayaflt guitte leur .pays pour lutt;©.? ,contra l!autorite coloniale

ou la domination exercee. par: une minority blanche, et pulaqdlil^etoglaaaii

. 1& ^T.un©. cause dans lapuelle to^s. les >^ats a^ri(sains etaient moralement

engages, les combattanta de la liberte devaient beneficier du statut de

refugie et recevoir toute I1assistance decouiant de I1acquisition de ce

-■'■'' statut, C*autres Uel6gati"6ns oht ete" ^avis qur'il fallait distinguer

entre, d'une part'/'les refugies 'ordinairea, qui fuyaient leur pays d'ori-

gine'par crain'te' de la persecution et, dfautre part/ les combattants de

la liberte. Le refugie ordinaire he participe pas aux operations nili-

tairea,;,tandis t^ue le- eccnliattant de ia iiberte: est eviiemment quelqu'un
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qui part avec 1'intention de prendre les armes pour se battre pour Is

liberation de son pays. Certaines delegations, celles par example du

Botswaaet du Lesotho, ont fait une reserve quant a l'eventualite

d'accueillir dans leur pays des combattants de la liberte, en raison des

represailles que les gouvernements coloniaux ou representant des Minori

tes blanches pourraient exercer par voiede consequence. Pour d'autres

delegues, le devoir de tout pays african etait d'aider, dans un esprit

de solidarite africaine, les combattants de la liberte qui luttent pour

delivrer le continent africain de la domination coloniale. La defi

nition du refugie se trouvait done etroitement liee au probleme de la

subversion. Nous y reviendrons en plus grand detail e. la section B,

relative au droit d'asile.

84, Dans ees conditions, en ce qui concerne les re*fugi6s provenant de

territoires coloniaux et notamment les combattants de la liberte, la

Conference a estime que ces personnes n'avaient pas la devoir de s'abs-

tenir de toute adtivit6 subversive d l'encontrede pays places sous une

autorit^ coloniale ou sous la domination d'une minority blanche. La

solidarity africaine et les principes de l'CUA, tels qu'ils sont exprimas

dans sa Charte, ont clairement affirm^ que, dans la lutte pour la liberte

du continent africain, il etait legitime d'aider les mouvements de libe

ration.

85. Toutefois, la question de savoir qui est un refugie se trouvant

lie"e au probleme de la subversion, la Conference a etudie cette relation

et elle a clairement affirm6 que les activites subversives auxouelles des

refugies se livreraient contre des pays africains ne devraient etre

tolerees en aucune circonstance (voir paragraphes 108-110)•

86, Un accord general s'est fait au sein de la Conference sur la

necessite de rediger une Declaration, inspire*e de I1 esprit qui anioe

I'OUA, exposant tous les aspects specifiques du probleme des refu;,iis.

Cette declaration completerait la Convention des Nations Unies da 1951

et le Protocole de 1957.

87. ' II est resulte" de tout ceci que la definition contenue dans le.
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Convention des Nations Unies de 1951, dans le Protocole de 1967 et dans

le projet de Convention de 1'OUa, bien qu'elle soit susceptible-de reee-

voir tine application universelle et qu'elle suffise a tres peu de chose

pres a embrasser les diversee situations de refugies en Afrique, devait

Stre completee par une declaration inspiree de l'esprit qui anime l'OUA,

ou seraient exposes tous les aspects specifiques dea problemes de refu

gies en Afrique. La Conference a cependant reconnu que le Haut Corami^-

saire des Nations Unies pour les Be1fugles, lie comme il lfetait par It

statut apolitique et humanitaire de son Office, ne serait peut-etre pas

en mesure d'etendre la qualite de refu&ie" a de nouvelles categories de

personnes, telles que les combattants de la liberte*

88, D'autres reserves ont ete exprimees s. l!egard de la definition

par les deletes pour lesquels il convenait dretendre 1*application du

tenae "refugle" aux personnes q.ui ont ete contraintes de quitter le pays

dont elles sont originaires sous la.pression d'une action illegale, telle

qu'une agression de la part dTun autre jjtat, ou a la suite 6?une invaeion

tot.ale ou partielle, par un autre -Jtat, accomplie dans 1T intention

d!occuper le territoire du pays contre lequel l'agression a ete* .eanmiise'1*

Tout© definition du refugie devrait en outre tenir compte des causes q\i±

se trouvent &. 1'origine des problemes de refugies. La definition donnee

par la Convention de 1951 nJest pas assez large, et pourrait done etre

amelioree,

89. Certains ont eetiwie que dans la definition, les mots "tribu ou

groupe ethnique" pourraient utilement remplaeer le mot "race", le texte

devenant alors le suivant: n.,, et craignant avee raison d'etre perse--

cutee du fait de sa religion, de sa nationalite, de son appartenance a

un certain groupe social, a une certaine tribu ou groupe ethnique, ou

de son adhesion & une opinion politique particuliere", ce qui rendrait la

definition plus conforaae ti la situation des refu^ies en iiXrique, ^ais

puisqu'il continue a exister des refugiss qui quittent leur pays d'ori-

gine pour des raisons de discrimination raciale, d'autres delegues ont

exprime lfavis qu'il etait i. la fois neeessaire. etsouhaitable de con-

server le mot "race" dans la definition du refugie.
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Cessation du st^tut__dg.^efggie Bfracclusicn^du beriefice de la Convention

9.0. JLa Conference d decide 'qae,,. dans-le cas ou une persons cesserait

da satisfaire aux .^conditions ...det'erMnaut soirstafcut .de. refugie ^notaimnsnT;

en cas de retour,;a,la protection nationale ou d( acquisition d'une. nouvells

nationality ouerioore dans la cas :ou un -.refugie retouraerait de 'sea.

■propre cfcef dans le .pay^ ;ou :.l avait cr^int d'etre persecute, son statut

de refugie prendrait a.lors fin, DPautrc pirt; si JLee-^cireoftsfcances a

•la suite desquelles une r-eTJBoana z -eto toconnue coimie:>e£ugie ont cssse

dVexister,: par exempla.ala suite dTun chc^gera&r.t -C r-'.-^ontal^de -la

situation dans son pays dforiginer--alavs quo I'lnteresse: avait- ete^

conduit a s'szpatrj er. en raises; de^ la srouatlcn; qul-y1 esclstait -auparavant,

son statut de refugie prendrait fJn,. Dans des. ,cas de. ca genre, la

protection internatianaK re s.ei-^jt. i;lus, nj necessaire, ni justifiee,

91(i;-■ . .. Lfelement le- plus inportanJ:-f dans 3.es eas ainsi ^envisages, est

la decision prise par le .refugie luv-meme.. ' Ces'principes &ont~ enonceo

dans le's clausee ditec "rie cessation"' '/r?ttonues a I1 article r,-'Section 0.

de .la-Convention cie-s ftabiona Tinies cie :<.95x, et &i- paragr-aphe ^A du

statut du Ha-ut- C-Qtncii.sSc-.ritLt.1 -porir Xe.s ref\\(.r'<.6'&,'- ■ ■ ■-■■■ " :■ ■■■.'■

Exclusion- du

92. Le document de'fra--a.il No 2 enc^c; a'autra part un certain noaibre

de conditions auxquelles i;r_<3 perscr.no pair, 6tre sxclua du' benefri.ee de ?a.

Convention relative auj; refu^.i-e^,, JG. ^'cgit dc persorines dont on ne

peut considerer quJellee msritenr la pi of,oot:l6n ou I1 assistance des

Nations .-Uniesv-v On peut ?.-*a ranger-en txois■"^ra»3es "categories :"■■■

■ a) les pereonEfee- qui- cnt -coiinr.la- \zz cvime contre"' la -paix, un

■ ■■■"- crime de guerre oiv uiv crime oontrw lvhumanite,-Qv. se'ns-des

•■ .■ ^ ■ ". Insti-umeht^1 intsrLatior.aro: el-^bores p6ur Ssnctibnner ces

. ' . .: crime's; ■ ■.:..-. : .■..•■■. ■ :■..,■/ . ■ '

b) les persenner; qwi or+. ^^■^vh crime grave de droit oormnun

' en'dehors du pays dTaccu^i.l avaiLt •'. 'y "ot?.-e pdmisee' comme

refugies;'



c) lea personnes qui so a out rsadue:; ooupables .d'actea contraires

aux buts et sut: prircipes dec Nations Unieso:

93. L'objst de cette clause ost de marquer une distinction nette

entre les refugie". et las porsonnoB qui fuient In justice ou chez qui

le criminel l'eiaporto sur le re:?ugie authent.ique,,

94. La recaronandation conceraant la definition du term© "refugie",

propoaee par- la Commiesion juridique, a ete debattue en seance pleniere,

et la Conference l!a adoptee en tant qr,j Rcoor.ziiacdation IlS{ SUe y

rappelle la resolution de Kinshasa, actcpteo par l'Assemblee des Chefs

d'Etat et de Gouvernement de l'OUA en soptc^brs 1967, invitant tous les

Stats membres a adherer a la Convention de 1951 et au protocole de 1967,

et demandant que les iftats africaii£: tj.enne-t compts, en definissant le

terme "refugie africain", non cGrJernenv, do la definition contenue dans

la Convention de 1951, elargie on vertue du Protocole de 1967, mais

aussi dea aspects particulicrs don situaticr^ a,; refugies en Afrique,

B, La question du droitcM^^-".].'.■•

95. II s'agit la d*un pi'oblene qui, do toate evidence, a souleve

un grand interet au sein de 3a Ccnferciice, l?.qv.ollc a etudie et debattu

de nombreux principes sTy vappov^enL- La rcconmaDdation finale sur le

probleme du droit d'asile temoigne du .largo accord auquel sont parvenues

les delegations, a la suite rle leurra del'.ho^atio^s. II y a pres d'\ui

million de refugies en Afriqus, ct csrtaius pa^-s aont maiiifestenient

^erases par les problemes quo pose lour presenco, Une des raisons qui

ont motive la convocation de la Conference ost la necsssite d*aider ces

pays d*asile a venir a bout de ces problemes, rotanunent en faisant par-

tager leur fardeau par d'autre^ pays airicains, dans un esprit de soli-

darite africaine et de cooperation rogi

6/* Voir let HecoMoaMax""-its'. 'Anflsxc



96, Dans 1*allocution cu:;.l a pror.oncee a,I'ouTerture de la Confe

rence, Son .ixcellence DIAIXO TKLLI, Secretaire gon-jral a^ministratif de

l'OUA, a declare qua 'Ma Charte de 1'OUA, qui consigns la volonte, les

: conditions, et les modalites de I1action cbnccrtee danci tous les domaines

des gouvernemants africaino pour asGUTie:?" an. comaruu Ic dcsbin de leurs

peuples, stipule dens son article 2 1*obligation do icc^

et d'intensifier leur cooperation, }ci-rs cficrbs o1-, ?.eur

pour offrir do meillciu-s . oqnditio-i^ d'rxictcnc?- &nz "femploy d'Afriqus et

., favoriser la cooperation interjiatJ.on^.io en ten<?::.t-'■i;'.::/:-T''vr comptc tfe la

Charte des Nations Un.iss et d& la Daclaratim u?:L-;%r,".e\lo des droits de

. i I'homue11., C:o!3t on s'.itt^char.i a sot rf^GotiLf f ^".a^.moia-.al de lrCUA que

,. notre. organisaticn £rost attacheo do3 na cr5rt:Lcri :t/p-^v

efficace a la eituat.1.on tragiq-j.o do3 r,4:?.*■£■ ■!■?:: ru A^iv'qjro'1

r. remede

n ';t a:

et'Jo

97. L1 Organisation Co I?TJru.t.j ^-^cd-v:

du ■problems des refugi^.3, a^rj 3^ ovC-xl^.o-x,, '

session ordir.aire,

de l'OUA a dor?.-^:'

sp^cialement la qu

et..a la Conferenae

ou propositions

-98, Un des princit.^s les plun

a 1Tarticle'TI do sc-i p'~-ojot u- C

1. '■ Lfoctroi 'du droit d'^cile tn

et humanitairs st r^ pev": Str

de nature iuaTGi calo«

a L/-3

dos

rs cr. v\xo

ze precccuper

sr dcreiSme

...;:;jil dos Mnist??es

dos Ministree

suggestions

^ ' c;;;.!a;.t o-priino lf0UA figure

' qui c- l^.ii.j ce qui cult ;

ooiv;J ' : nn ac':-o paci.fiqus

par'rucun iitat coinme un acte

2, Nul ne peut etre soumis par un ^tat mernbre a 4.03 iuo^ures telles que

le refus d! admin ".Ion a la frontier.?, la. rofoulemont-. on. i'ezpulsion

qui 1'obli^orar.t a rotoumor ou a di.-pioirrcr C\l"z. vj^: torritoire ou

sa vie, son integri'bs pny3i^uo cv. r-o. l?t?ri:'j rcr-ciirnt i:,v.iace3S,

3. Si un J2tat membra £--c irours piece

l'empeche dlaccor-a."-r ^osorina;:.c lo

autre? ^tah^ mproh^c." oz Elinor or+■■

on difficile qui

c.e". -^6?i\gie&7 les

r.-l'-;- d.
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afrlcaihe et de cooperation Internationale, lea mesures qu'il y a

lieu de prendre pour alleger le fardeau du pays qui accorde asile.

4. Touj; refugif qui n'a pas r.e\u le droit de resider dans un pays

■ . ... d'asile. devra etre admts teiuporairement dans le premier pays ou il
........ ^ : . . ... . ;

s/est trouve, comme refugie. ; .-. .:-.■■■ ■ • ■

L^xercice du droit d'asile : un acte pacifjque ,et hmaanitaire

99. Ce principe a ete introduit par le Camite" juridique «onsultatif

afro-asiatique dans Xadeol^ation de princi^ sur' ia llberte des refugiea
7/

adoptes a ea 8eme session, qui s'est tenue & ^angkolc, en 1966-'; T'ltexer'-

cice du droit d'accorder cet asile a un refugie sera-; respect© par tous

les autres iiitats et ne sera pas. c.ctnsidere : eQBjme un ■ftcte iBamlcal"% n

est done evident que ,1?asile ou le refuge, est le premier et le plus

fundamental des besoins du refugie, et queL :sa satisfaction est la con

dition, pr^alable a sa jouiesance de tous les auttres, drpits,

;-lp0. , Tout..axi long de i;histoire# le droit d*asile ;et de refuge a 6te

. reconnu, et respecte, et les obligations qui' en decotilent ont toujours

ete.considerees comme des devoirs humanitaires^ La, Conference a ete

amenee a constater que la recherche dfun asile ekait;;toujours un pheno-

mene dfactuality et ,qufen.raison du npmbre grandissant.4© troubles

politiques dans le monde entier, elle avait pris une .ampleur jusque la

inconnue.

101. La. Commission juridique a .consid^r^ que .le droit d'asile etait le

droit, pour uniatat,. d'offrir. un refuge, et npn le droit subjectif, pour

un individu persecute,.. 4e :reclaiuer asile parades voies,4e droit a un iStat

quelcoiique. Les juristes Qnt longuememt d6bat,tu, la question de savoir

si ce droit appartient a 1'iSt.at ou a I'individu, mala il semblerait

qu'actuelleiaent I'ppinion douiinante est que- J'octBOl.dB.l^sile est un

que document drinforma.tion.
a diati:xbue^» 4^Mjmegb ^^q^o^eigaJtteT^^aafcT - *■ -~nr.

__C—Xi
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droit souverain de l'jttat, et non un devoir. Toutefois, il semblerait

aussi que ee droit est maintenant tempera par le principe universellement

admis du non refoqleaent, en vertu duquel nul ne doit etre refoule de

quelque maniere que ce soit dans un pays ou sa vie ou sa liberte seraient

manacees en raison de sa race, de sa religion, de sa nationality de

son appartenance a un groupe social particulier ou de son adhesion a

une opinion politique particuliere - principe que la Conference a adrais
sans

JjQ droit d'asile - ■probleme international

102. Depuis l'epoque de la Soca&g des Nations, la Comunaute interna

tionals se preoccupe de la question dudroit d'asile. Slle 1'a fait

en c*eant 1'un apres l'autre un certain nombre d'organes charges de

veiller sur les interets de certains coupes de refugies, et aussi en

exprimant 1'inquietude qu'elle eprouvait, sur xm plan purement humain,

> devant tous les groupes de refuses qui ont quitte leur pays pour cher-

cher asile contre 1'npprossioc, la persecution ou la .discrimination, du

fait de leurs opinions politiques ou de leurs origines ©thniques.

103. sa 1948, l'Asserablee generale des Nations Unies adopta la Decla

ration universelle des droits de l'homme puis, en son article 14, de

clare que, devant la persecution, toute personne a le droit de chercher

asile.et de beneficier de 1'asile en d'autres pays.

104. En 1951, une Conference de Plenipotentiaires adopta la Convention

des 'Nations Unies relative aux statuts des refugies, ' Bien que le

droit d'asile ne ffit pas expressement defini ou evoque dans cet instru

ment,: celui-ci comportait implicitement dans ses dispositions la re-

, connaiesance du droit d'asile par le fait meme qu'il avait trait au

■- statut des refugies. 2n outre, il reconnaissait expreesement le

principe du non refoulement, droit accessoire allant necessairement de

pair avec-l'octroi de 1'asile.

105. Ce qui importe plus encore est'que la sixieme Commission de

3 generale des Nations'Unies adopta, le 16 septembre 1966,
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un projet de declaration sur 1'asile tsrritorial, dont le texte, aieonv

pagne d'un rapport do la sixieme Commission, fut propose par le Secre

taire general des Nations Unies a l'ezanen des ^tats membres en vue de

son adoption par la 22ene session de 1'Assemblee generals. Cette

declaration reconnaxt expressement que •

a) !•octroi par un Stat de 1-asile est un acte pacific et

huraanitaire et qul, en tant gue tel, doit etre respecte

par lea autres Jrt::ts at ne saurait §tre consideje comme un,

acte inomical; - ■ ■ ■ ■

'bj-les Jitats qui accordent l'asile ne doivent pas permettre

que les personnes auxguelles 1'aaile a ete accorde se livrent

a des actirites ccntralres aux buts et aux priucipes des

Nations UnioSn

Cette declaration dispoaait en outre c;ue lorsqu'un jftat eprouve d.s

difficultes a donner ou a continuer de donner asile, les autres Jftata

doivent envisager i.s m.Bures qu-il y aurait lieu de prendreV dans un

esprit de solidarity internationale, pour soula£er le fardeau de =et

Btat. me a aussi explicitement^ enonce le principe de no^refoulenari..

selon lequel nul ne doit etre expulse ou refoule vers tout Etat ou sa

vie pourrait etre ^ise on danger, el, nul ne doit etre 1'objet de perse-

cutions.

106 Sous avons deja ment.ionne les preoccupations de l'OUA ainsi cue

les dispositions de son projet de Convention concernant le droit d'aaile

et 1-asile te,,,oraire- . S.E. Blallo 'i'elli, dans 1-allocution gu'il a

prononcee a la seance d-culture de la Conference, a rappele en termoe

eloquents la tradition d^hospitalite des Kate africains, gui acoora^t

asile aux refugies africains et les accueillent liberalement.

Le non-rafoulement

1G7. La Conference, a element considere come un complement necesaaL

re du droit d'asile le principe du non-refoui-ement, tel qu'il a ete

defini dans la Oonvenbion des iictionn TJnies de 1951, dans le projet ^e

Convention do 1-OTA ct dans lo projot de declaration dos Nations TJn.os
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sur...l*asiio territorial, et q.ui est 'InoncC a I1 article 3 de ce projst

dans les termes sur/ants : ■ ■ ■ ■ . ■■■■■; .

Aucune personne cherchant asile'ou b^nOficiant delrasil£ con-

fortiwLient a .la Declaration universolle dss droits do l'hoiiine, ne dcvra

sauf pour des raisons uajouroa do socurito nationale ou pour protuger la

population, etre souudse <i dos insures'telles que le r^fus dradiiission

a la frontier©, le rofouleiaant ou l!"<K:puJsion qiii auraioht pour effot

de la contraindre a retourner ou a d'eLiC^irer dans un territoire ou olle

aurait de sorieuses raisons de craindre les persecutions nettant on

danger sa vie, son int^gritC physique ou sa liberto sur ce territoire,

Ce principe, bien qu'il n'ait pas encore acquis force de loi,

es't dtsoriiiais presque universelleiient adi.lis, et la Conference, en le

ruaffirinant sans reserve'dans ses recoi-iiVandations, lui a infuso une force

nouvelle.

Actiyitcs subversives ; ;. . ... .

108, Les pays d'aslle 'onu parj. redouter viveiuent qu*g la- prosenco de

rufugios se livrant a des activity subversives ne porte atteinte aux

relations entre iCtats voisins et n'accrcisse las tensions existantes.

Les rofuglos qui se livront a des activitcs subversives risquent de

raettre" en danger Xa s^curit:. d.v, pays dlasile et. ils aonf .tme luenacc

potentielle pour leur pays d'ori£inc, Duja la Convention.des Nations

Unies de 1951 exigeait o_ue las .rufufciOs se conforuent aux lois et regie-

i;ients-doi pays ou:ils oat. trouvVi as.IJLe. 3t d^clarait que les personnes

qui dnt coiEii's des ci;lues graves de droit coia.iun en .dehors de leur pays

d'asile avant-d^y avoir utu-adiMis ne b^auficierqnt pas des dispositions

de la Convention; a. son tour,- lf Organisation de l^Uni-tu Eiftiicaine, plus

sorieuseraent .pr«occupCe par Xqs. difficultos que oreent les rcfugios

participant a. des activitos subversives, a fait figurer dans son projet

de Convention une disposition particuliere relative atK. activites sub-

versivesA<;.Da-plus, ".'OU'A. a ov-so cornice jerjneipe que les rofugius de^raiont

§tre-installos aussi^loin que possible clos frontieres de leur"pays

d^origine, et ;a: rappeIC .i piusieurs repijse3 coidbien ii"importe



d!observer ce principee

109. Sn 1965, 1'Assemble"e des Chefs d!iHtat et de Gouvernement de

lf0UA, qui s!est tenue a Accra, a publie une declaration portant ex-

pressement sur le probleme de la subversion, et les participants se

sont engages a ne tolerer aucune subversion menee a partir de leurs

pays respectifs, et a ne pas permettre que leurs territoires se pretent

a une quelconque activite subversive dirigee contre tout Etat membre

de l!0UA, De plus, ils se sont engages a s'opposer collectivement et

avec fermete, par tous les moyens a leur disposition, a toutes lee

formes de subversion con<2ue; orgaiiicee et financee par des puissances

etrangeres contre l!i4frique, l'OUA ou ses Etats membres pris individuel-

lement. La Conference avalt- done pleinement conscience de la necessite

d*interdire aux refugies toute participation a des activites subversives,

necessite affirmee en termes generaux, dans s:a Recommendation III sur

la question du droit d^sile,^ iiizv-oax, que les refugies -ITdevaient s'abs-

tenir de toute activite subversive "contre un pays sfricain, a l^xceptr^on

de ceui qui se trouvent eous la domination d'une minorite coloniale

et raciste". ■

110. La Commission juridique a examine la relation existant entre

activites subversives e*. ccnb^tfcarita de ?.a liberte, et elle est ccfl-

venue qu!il etait du devoir des Ji)tats africains d'apporter leur appui

auz mouvements de liberation qui vont dans le sens des principes et

des objectifs de l'OUA, auxquols tous les litats africains presents a

la Conference ont souscrit, et dont le caractere legitime ne fait par

consequent aucun doute, Aucut.g activite subversive a l'en^ontre d1 \m

Etat africain independent ne doit etre tolere, II fatrt oependant

distinguer entre cette interdiction et 1'appui apporte aux mouveiiiento

qui ont1 pour but de liberer les pays africains qui se trouvent en.oore

sous la domination d'une minorite co.ioniale et raciste,

Farticipation aux charges incombant aux pays d!asile

111. Lfune des tendances Icg plus encoarageantes dont s'inspirent
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les politiques appliquees par lea Gpuvernements africains est 1'accueil

inconditionnel fait aux refugies authentiques* quels que soient les ris-

ques causes a la securite et si important que puisse §tr© X© nombre

des refugies. En ifrique, quels que soient les possibility du pays

d*asile et lfe"tat de preparation psychologique des populations, les

refugies ont ete accueillis dans un esprit vraiment fraternel. Pour

reprendre les termes du document de travail No 1-^ "on a partage spon-

tanement avec eux nourriture, logement et outils. De:s services

" gouve'rriementaui de toutes sortes ont ete mis a.la disposition des

refugfes, souvent mgme aana que les resppnsables tiennent compte des

interSts normaux des populations. JfinfinF_ ce qui est plus remarquable,

on leur atouJours donne gratui'tement des terres en toute spontaneite.

Un pays bonme ll0uganda, compte tenu de sa superficie et ,du nombre de

see habitants, semble avoir pris plus que sa part normals de r^fugiestn

: 112. . . DemSmev des pays comme le Botswana, 2,a Zambia et la Tanzanie -

c'es.t-a-dire les pays "filieres" d travers lesquels se.-.aiplacent les

. . refugies; venant de I'Afritiue australe - ont: 6te contraints pour

differentes raisons faciles e comprendre, de durcir iLeur attitude po-

litique. C!est pourquoi il existe des groupes de r^fugi^s bloqu^s

depuis deux ou trois ans & Francistown, a Lusaka et, dans une certaine

mesure, a Dar-es-Salaam, La Conference a done exprime avec une force

particuliere sa preoccupation de voir d'autres pays africains, pour

qui le probleme des refugies represents une moins lourde charge,

mettre en oeuvre, dans toute la mesure de leurs moyens, une politique

d'accueil plus liberals et en ouire :

a) prennent a leur compte une partie des charges supportees

par des pays comme l'Ouganda, qui ont donne asile a un

nombre de refugies tres largement superieur a leurs

possibilitesj
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b) les.aident a evacuer les groupes de refugi.es d'Afrique du

Sud qui se trouvent bloques dans les pays "filieres".

c) "continuent a partager les charges que representent les

re"fugies, a mesure que le pays de premier asile revolt de

nouveaiix refugies et a done besoin-d'une telle assistance".

113. ~,n examinant le probleme du droit d'asile, la Conference a

done declare que lorsqu'un pays eprouve des difficulte's a cbntinuer

d'accorder I'asile, d'autres Jtats africains devraienf envisager, dans

un esprit de solidarite africaine, des mesures appropri^es en vue d'al-

leger les charges du pays d'asile. De plus, lorsqu'un rfftiglfi-n'a

pas ete" autoris^ a resider dans un pays d'asile, la Conference ■ a

considere qu'il pourrait pretendre a resider temporairement dans le

pays de premier asile, en attendant que des dispositions soient prises

en vue de sa reinstallation dans un autre pays-i Ce droit -d-1 asile

temporaire est tout a fait, conforme au principe clu non-refoulement et

11 estr affirme, dans la recommandation III. . .....■•

' 114. ^n adoptant la recommandation III sur le problame du: droit

V1 asile, qui enonce les principes analyses oi-dessus,: la Conference

a tres nettement souligne par la voix de S..J. Diallo Telli,- Secre

taire general de 1'OUa, que "l^Afrique/ avait de demanded l'assistance

: internationale, a prie sur elle-mSme d»utiliser aii' iaaxiinum:iBes■'-ressour-

ces' et ses moyens pour soulager, dans le cadre de la solidaritS

africaine, les nombreux refugies qui se troilvent e'parpille"s sur tout

JlqJ continent".

C. Hapatriement volontaire ■ - ■ ; ■ ■■;

115» Les qlelegues ont eu constaiament a l'esprit que le principal

objet de la Conference d'Mdis-Abeba etait d'offrir a des representants

de pays africains l'occasion-d'etudier, en presence de representants

d1organisations Internationales, les probleraes des refugies en Afrique,

afin de leur trouver des solutions. Puisque le repatriement volon

taire est considere comme la solution la plus satisfaisante qui puisse
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etre apportee au probleme des refugies, il a suscite un vif interet au

cours des debate que lui out consacre aussi bien la Commission juridique

que la Commission economique et sociale 3t la Conference elle-meme en

seance pleniere.

116. La Conference etait saisie de deux documents de travail sur le

9/
rapatriement volontaire-, Le premier contient une analyse des principes

juridiques souleves par le rapatriement volontaire des refugies, et le

second etudie le role que pourraient jouer I1Organisation de 1'Unite

Africaine et d'autres organisations interessees en -vue de faciliter le

rapatriement volontaire des refugies, ainsi que les mssures administratives

entrainees par leur rapatriement et leur reinstallation dans leur pays

d?origine (cette question est analysee en plus grand detail au Chapitre IV)*

Le rapatrieiuent en tant que solution aux probJernes de refugies.

117, L'iraportance du rapatriement en tant quo solution aux problemes

de refugies a ete soulignee dans plusieurs instruments internationaux

adoptes par des organes des Nations Un^e:: ct, par plusieurs organisations

regionales, qu'il s'agisse de la resolution 428 (V) de l'Assemblee gene-

rale, en date du 14 decembre 1960f a laquelle est annexe le statut du

Haut Commissariat, ou d'autres resolutions^ Ces divers textes proclament

qu'une des taches principales du Haut Cortmissairf' consiste a promouvoir

et a faciliter le rapatriement volontaire,, Tex ces L.esolutions, l'Assem-

blee generale a invite les gouvernements a cooparer avec le Haut Commis-

saire en vue de promouvoii- le rapatriement volontaire des refugies. A

lfechelon regional, le Comite juridique consultatif africano-asiatique

a fait figurer, a 1'Article IV de sa declaration de principe sur le

traitement des refugies, adoptes a Bangkok le 19 aout 1966 a sa huitieme

session—, le droit pour tout refugie "de retourner s'il en a le desir

, Nos 4 et 7,

distribue ■

que document d^nformatipn,.

—' Le Secretariat a distribue ce document a Is Conference en tant



dans l'irtat dont il est le ressortissant eu dans le pays dont il a la

nationality auctuel cas, cet Jtat on je pays a le devoir de l'accueillir".

Le projet de convention de l'OUA contient un article similaire.

L'OUA et le ra-patriement volontaire

118. ' £n juin 1964, la Commission speciale des problemes de refugies

en Afrique de l'OUA a reconimande que soit accordee !iaux refugies expri-

mant le desir de rentrer dans leur pays d'origine. I1aide dont ils pou-

vaient avoir besoin a cet effot", Dans leur resolution £7, adoptee

en oetobre 1965, les membres de l^Assemblee des Chefs d'Etat et de

Gouvernement se sont engages a sTefforcer de promouvoir, par des consul

tations bilaterales ou raultilaterales, le retour des refugies avec le

consentement des refugies intsresses, et du gouvernement de leur pays

d'origine, les j^tats africains considerant que le rapatriement volontaire

offre la meilleure solution permanente au problems des refugies afrieains,

a cet egard, 1'Grganisation de 1'Unite africaine a. instajiiment demande

aux pays d'origine des refiigies d'encoureger oes derniers a regagner leur

patrle et de prendre a cet effet les mesures suivantes :

a) modifier les causes qui ant pousse les refugies L sTexpa-

trier;

b) assurer les refiogies qu'ils seront favorablement accueillis

dans leur pays d;origins et qu'ils pourront y reprendre une

vie normals et utile sans avoir a redouter d'etre persecutes

ou punis pour avoir simplement quitte leur pays - ces mesures

devant etre prises par l'intermediaire du Secretaire general

administratif de 1JOUA ou avoc l'aide des services nationaux

d'information;

c) aider les refugies qui, confiant dans les assurances qui leur

seraient ainsi donnees desireraient renagner leurs foyers

et faciliter lour ^installation et la reprise d!une vie nor-

male et tranquille dana leur pays d'origine;

d) accordsr uhp -jml&tip ^naraie a ceux rt»entre les refugies
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.dont la crainte d'etre per.secuc.es pour des raisons pp.litiq.uos

■ ... aura besoin d'etre apaisee, et leur dormer 1*assurance qu'ils

seront les bienvenus et .seront, verltablement reinte'gres dans

leur propre milieu en beneficiant du plein retablissement

de leurs droits et privileges,,

La Commission speciale de I'ODa etait charges de mettre au point, avec

l'accord et la collaboration sans reserve des pays d'origine et d'aslle,

les modalites deyant penaettre aux refugies de rentrer en toute- security

dans leur pa^s d'origine, et de controler 1'execution des arrangements

adoptes en confiant a des observateurs impartiaux la mission de s'assurer

que la situation dans le pays d^ri^ine permeitait le retOur des refugies^

et c;ue le ccaaportement de oes derniers ne creerait pas de risque pour

le gouvernement dudit pays. ;

Caractere essentiellement volontaire du rapatriement ' ■ *

119. . iiln reconnaissant que le rapatrieuient est l'une des principales

solutions au, probleiiie des. refUtVies. la Conference a rappele quril doit

etre libreinent consent!, c'est-a-dire que .les refugies ne doivent §tre

soum^sa aucune influence ni a aucune pression en ce qui concerne leur

decision de rentrer dans leur pays, et qu'ils doivent pouvoir prendre

cette decision en toute liberte. Cette insistence sur la necessite

du rapatriement libreuient consenti ect conforme au principe generalement

admis de non-fefouiement, oui vise a empechsr qufun refugie soit expulse

ou renvoye de force dans un pays ou il craint d'etre persecute.

Accords interafricains bilat'eraux et multilaterauz

120. au cours des debate qui se sont dbroules tant a la Ccanmission

juridique qu'aux sessions plenieres. il a ete question de divers accords

bilateraux et multilateraux conclus entfe ^-tats africa'ins au sujet du

rapatriement. La declaration faite a Gomale 20 mars 1967, par laquelle

les chefs des GouvernemenuS du Rwanda, du Burundi et du Congo (Kinshasa)

ont decide de constituer une commission politique tripartite
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chargu© de recoi^iander des mesures susceptibles d'aider.les rafugies

a retourner dans leur pays d'origine, stipule par exeupl.e qu'aucun

refufei^ ne sera renvoyc dans son pays, d'origine contre. sa volontd. En

outre,, la dblugation du Soudan a mentionnoun.accord special bilateral

de rapatriement conclu entre co pays at l'.Ougan&a le, 1Q decembre 1964 et

prevoyant la creation d'un coniito de six meiabres charge dfavoir des

entretiens avec les refugies et de leur manager des: faqirlit&s de transport

apjxropriees, et de mettre au point un plan detail},^ de rapatriement et

de rootablissement des refugies au Soudan. Le Soudan a aussi conclu

avec le Congo, le 7 fevrier 1967, un accord jxrtSvoyant que cnacun des

deux gouverneiiisnts encouragera les refugies a rentrer chez eux, mais sans

exercer sur eux aucune pression, et sTen'gagera a prendre les dispositions

administratives necessaires pour constater que ies refugios sont bien

consentants et pour assurer leur retour en toute socurite,

121, La Conference a reconnu que le rapatr.ieiiient':de certains refugids

avait posvS, en Afrique, dea problcraes reels-, nc£ardent..en ce qui concerne

les refugies en provenance c'u Kwanda et., setrouv-nt au Burundi, en Ouganda

et en li^publique dimocratiaue du pongo; lesrefugi&s en: provenance do la

H&publique d4mocratique du Congo et se trouvant au ^urimdi, en Republique

centrafricaine et au Soudan, et lesrofugies soudar.;a5.3 se trouvant en

Republique democratique du Congo et en.Ouganda„ . On.?, eyoque devant la

Conference le succe3 du rapatrieEienb des refugies a?-geriens qui avaient

cherche asile en Tunisie et au iuaroc, a. la suite das dispositions detail-

Ifces arretuee entre le Gouverneiaent'provisoire drAlg£rie et les goursrne-

iaents de la Tunisie, du karoc ei de la iFrance. Sur le plan pratique,

lf6pt)ration a ate effectuee conjointemeht par le HCii et la Ligue des

sooietes de la Croix-Rouge, avec le coneours des gouverneraents intoressest

61,4-00 Algeriens se trouvant au iviaroc et 126.000 autres se trouvant en

Tunisie ont pu ainsi etre rapatries dans leur pay3 d'origine. Comrae il

est propose dans le document de travail No 7, la Coraniission juridique et

la Conffiiission economique et sociale ont examir_S'"fbutes deux la necessite

de cr^er des conit.os inter-gouverneraentaux ahafges df aider les rapatries

et coiaposus de reprusentants des pays dforigir.e et d1 asile ainsi que

de representants dos organisationsir-'-crnptionaler et des refugies
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eux-memes. Uue telle organisation pourrait etre concue selon les memes

principes que le Comite international pour les migrations europe*ennes et

©tre charges.d© transporter les refugies d'un pays a un autre. Kile

aurait 1'avantage de disposer peu £ peu de sa propre organisation,

acquerrait graduellement I1experience necsssaire, et il serait possible

3e faire en tout temps appel a seB services pour faciliter les mouvements

de refugies desireux de rentrer dans leur pays d'origine et les aider a

se procurer des documents de voyage, etc. Cette proposition a ree.u

I'approbation generale et elle a ete adoptee par la Conference dans la

recommandation IV. (Voir aussi le chapitre .TV).

122. ^n outre, la Conference a recommande que I'Assemblee generale des

Nations Unies adopte une resolution elargissant le mandat du HCu en vue

de lui permettre dTapporter son coneours auz gouvsrnements dans leurs

efforts assistance aux refugiee rentrant dans leur pays d'origine,

Une telle reconmandatj o^ permottralt a la coimnun£--aJje Internationale de

fournir son aide aux rapatries volonta5r33, qui pourraient ainsi repren-

dre plus rapidement une vie ro-^iiale, II ?a de s' i ou'en vertu de

1'article I 0,5 de la Convention des ITs'i'&s Uniep de 1951, le statut. de

refugie cesse de sfappliquer a toute psrsonne qui a volontairement

regagne son pays drorigine pulsque les "circonstanoes ayant motive son

statut ont cesse d?exister"e

123. Le rapatriement volontsire Ret/oant en jeu dss facteurs & la fois

juridiques et socio-econonxiques, il r. ete etudie dans les deux commissions.

Une recommandation speciale commune a ete adoptee qui, pour ce qui est

des aspects juridiques, soulignait le caractere essentiellement libre du *

rapatriement et le devoir du pays d'origine, en accueillant les rapatries,

de faciliter leur reinstallation et de leur accorder tous les droits et

privileges dont beneficient les ressortissants du pays.

D, Droits spciaux des refugies

124. ^importance de I1 octroi dc droits sociaux aux re"fugie"s a fait
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1" objet du document de travail No 6—' " Du'point de^vue humanitaire, et
pour ce qui est d'integfer s long'ternie un refugie dans le pays d'aSHe,

il est souha'itafole qu'un refuse, une fois qu'il a obtehu un statut

juriaique satisfaisant. soit en mesure de fairevaloir les droite attaches

e. son statute "'' L'octroi de droitssociatcc aux refugies doit done suivre la

mise en bon ordre de leur statut-

125. . .11 ne fait aucun doute que spus le droit au travail, a I'^duCation,

& 1*assistance.publique, a la securite sociale, ou sans le droit de

propriety, le refugia n'a aucune chance de pouvoir jamais subvenir a see

besoins. II reste tributairo d'une aide exterieure, qu'elle soit fouraie

par un organisme national ou international0 L-octroi de droits sociaux

aux rafugies accelere done le processus d'integration et leur permet do

contribuer ri la prosperite du pays dans lequel" ils se trouvent, au lieu

d'etre une charge pour lui/ la jouissaTce de droits sociaux n|a pas

moins ayimportance d-un point d^ vue psychologiquey car les 3?e-fug*eS ne

sont pas d;es etrangers or'dinairas qui pervent i-etouriie-r 'h l<ih*&T&--foi-B

quUls'' le desircnt dans leur pays dT6rigine:' leur situation dans -le- pays

dTasile est"Sifferente do cslle fi'un'etrsoger ordinaire ©t' -iW ont besoin

de nouer aveo ce paj^s des liens plus etroits0 ;-Ii faut ;:tenir ■eobipte de

cette situation petrtiouliere lorsque if'cu envisage l'octroi de droits

sociaux aux'refusies. Un certain ndnbre d*instruments internationaux;

coriuae la Convention des Hatio£s'tJnibs de 1951 relative au statut]-des

' refugies^ le Fi6jet de convent ibi 'de i-OTjiVet -la Declaration H& !.pa?incipea

sur'le'traltement d"es refu^ies; adoptees par ie Gonlite consultatif et

' jui-i^ique eifro^asiatiqute'^r^flfetenf'effeGtivemeiit la situation particuiiere

du refugiea ' '" ' ' ' ■'"■■■ ■■'■■■-■

126,,.. fl_. n.leef pas. moins necessaire, dependant, qu'entre les droits

.sociaux accordes. auxlre^ies st cpux dont beneficient les ressortissante

; No 6-,
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des pays d'asile, il existe une correlation suffisante, et que lea premiers

soient adaptes aux conditions du pays d'ci.iilee Les refugies ne doivent

pas e"tre un groupe privilegie ayant des droits plus etendus que les ree-

eortissante. Les auteurs d'aucun des instruments internationaux mention-

nes precederament n'ont jamais eu l'intention d*accorder de privileges

speciaux aux refugies; bien au contraire ces intruments traduisent l'idee

que si les refugies doivent contribuer au developpement de leur pays

d^sile, leur situation juridique, notacment en ce qui concerne les droits

sociaux, doit dans la mesure du possible etre assimilee a celle des res-

sortissants-

127. Sn outre, 1'octroi de droits sociaux aux refugies est conforme k

l'idee que les droits sociaux font partie des droits de l'homme et des

libertes fondaraentales. La Declaration universelle des droits de lThororae,

qui a ete adoptes sans opposition par lV.ssemblee generale des Nations

Knies en 1948, contient des dispositions etendues relatives aux droits

sociaux, et notamment aux droits au travail, a I1education, a la securite

sociale, etc. La Declaration universelle n'entendait pas creer des

obligations contractuelles obligatoires coamie celles d*un traite, et elle

voulait proposer un r^deal coinmun a tous les peuples et a toutes les

nations; elle a cependant exerco une jrarde influence sur les decisions

et sur les lois nationales adoptees ulterieurement en Afrique et ailleurs.

La constitution de tous les ^tats africains francophones contient, sous

une forme ou une autre, une expression d!adhesion a la Declaration uni

verselle, la constitution de la Kepublique unie de Tanzanie, de la Libye

et de lfiiJtliiopie exprime egalement 1'adhesion de ces pays a la. Declaration

universelle, tandis que la constitution d'autres Jitats africains angle-

phones contient une declaration des droits fondes sur la Convention

europeenne de sauvegarde des droits de l^onmie (laquelle est fondee elle-

mdme sur la Declaration universelie)„ La constitution d'Etats ayant

recenament accede a 1'independence dans d-eutres regions du monde, coirm.e

Chypre, la Jamaique, Trinite et Tobago, etc, sauvegarde la jouissaiice

des droits de l'horimie par 1'individu. Comme on le sait, la Charte cles

Nations Unies, a la fois dans son preambule et dans certaines de ses
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dispositions, donne dc l;im des buts des Nations Unies la definition

suivante : realiser'"la cooperation internationals en developpant et en

ericourageant le respect des droits de 1'nomine et des libertes fondamen-

tales". La Charte de l'Organisation de I'Unit6 africaine re"affirme

expressement, elle-aussi, I1adhesion de 1'OUA aux principes de la Decla

ration 'universolle,

128. Jlin ce qui concerne les refugies en particulier, des dispositions

(Utailleest concernant l'octroi de droits sociaux aux refugies figurant

a la fois, dans la Convention des Nations Unies de 1951. et dans ie projet

de convention do 1'OUA (projet d'Addis Abeba, adopte en septembre 1966

par la Commiosion speciale de 1'OUA sur les problemes de refugies en

Afrique). Ces denx' instruments concernent tout specialement les droits

sociaux que les iftats parties s'engagent a accorder aux refugies. Par

exemple, le droifc au travail est reconnu comme etant peut-6tre le droit

essentiel dans le domains social et, en ce qui concerne les professions

salariees, la Convention des Nations Unies de 1951 stipule, comme nomie

minijnale, que les rei'ugies devront bene"ficier du traitement le plus

favorable accorde, dans Its memes circonstances, aux ressortissants d'un

pays etranger. ito. outre;, la Convention stipule que les mesures restrio-

tives imposees aux ctranger ou a l*emploi d'etrangers pour la .protection

du march6 national du travail ne sont pas applicables au refugie s'il

coiapte trois 'aris de residence, ou s1!! a un ou plusieurs enfant8 possodant

la national:.*,s du pays de residence,

129. Ji"n co qui cc-icsrna le droit a la securite sociale. et le drcit a

lfassisi;aQ?e et aux. sccours publics, les Etats parties a; la Convention

des Nations Dnios do 1951 sont tenus d*accorder aux refugies le merae

traitement qu'a lsurs rassortissants. Pour ce qui est de I'e'ducaiion,

la Convention etablit u:io rorme minjjnale pour le traitement dee refugies

et stipule qu1 on cg qui concerne l^nseignement primaire les Ktats leur

accorderont 1?, memo traitement qu!a leurs ressortissants. vjuant aux

autres degres d'cn^oignement, les refugies beneficier.oat d?un .traiteiiieir',

aussi favorable que possible et, en tout cas non moins favorable que celu"

qui est accorcM a la plupart des etrangers dans les mSmes circonstancu:



130. La Conference a reconnu sans reserve toutes ces dispositions.

I*s Stats africains, dans leur constitution, leur legislation et leurs

pratiques, bnt manifest un profond respect pour les prlncipes enonces

dans la Declaration universelle. En ce qui concerns notament lee

' refugies, ils ont manifest© beaucoupde sympathie et de comprehension a

I'^ard de la necessite d'accorder aux refugies des droits auss^ etendue
aue possible dans le domaine social. Plusieurs governments africains

Ottt egalement reconnu ^'importance qui s'attache a octroyer des droits

-aociau* aux refugies comme moyen de facility leur integration dana J.es
J)ays d'asile. ■■ , ■ . .■■

131, Cela est particulierement vrai en ce qui concerne le droit au

travail. Plusieurs pays d*asile africains, notarament la Tanzanie, ltOug

da, le Senegal, le Burundi, la Kepublique central!caine et la itepublique

' demedratique du Congo, ont largement distribue des terreff sur "Lesquelles

des exploitations rurales ont ete creees a 1'intention des'refugies, et

ont encourage ceux-ci a traveller dans ces exploitations de fa^on a

pouvoir aussi rapidement qua possible subvenir a .leurs propres besoins.

Les gouvernementa ont fourni des outils, des semances, des conseils tech

niques pour aider Xe refugie a devenir un element products dans soa pays

d'asile. Certains d^le&ues ont estime que, si le droit au travail est
d'une grande important pour les refugies et si leurs gouvemements le

comprenneht et 1'accepts, il ne faut cependant pas lui accorder une

importance excessive et ea assurer ^application aux. depens des nationaux,

Les possibility d'emploi Cans les pays africains ne sont pas toujours

vastes, aussi est-il indispensable de prdteger le march^ du travail natio

nal. II ;est chimeri^ue de ciyjire oue les pays d'asile fourniront des

emi)lois aux^refugiee de preference a leurs propres reesortissanta. La

disposition de la Convention de lt&L (Article 17) qui a trait aux restric

tions-frappiant les etrangers: oil l'dfcjaoi d'etrangers afin de prot^ger le

marcfce national, exjirime ■ assurement ub^ objectif que l'on doit chercher a

atteindre. Toutefois, il faut tenir compte des possibilites d'emploi

existant dans les pays africains ou la soci^t^ est en voie de developpement

oii le personnel qualifie est de plus en plUs nombreux.



: ■ 132,''■■'" D'autros' represexit^iits ;bnt fait oWssrver qu'bctrbyer '

le droit "au"-travail no s^iiifio pas' n^cesiairement que les gouv-emeicsnts

des pays d*asilo sont tenus rie Ieur trouvar du travail. II y a une

"' difference entie "ia possession'"o^un droit et'l'autorlsaiiion'd'exercser ce

droit. " Il'est neanrabins'souhaitable de pirmettre au* refugies mtinis de

qualification profcssionnelles de cnercher d6s emplois, p6ur eviter ce

g,aspiller leuis qualifications st leurt titres efpoUT que les ;pays d'asile

puissent en tirer ieiueilleur parti, . 2n 1'abaencede ressortiasants

♦ ■' qualifies, ,un payo dov:ra done assurement utiliser des refuges..ampins

qualifees pour, r^pondre a Ja deniande.de main-d^.oeuyre d'un continent en

voie de -development■<;..■■ La .Convention,des Nations Unies de lo^iaussi

■ ' bisn.que le projefc de ociivcitiun ie \'CUi^ prevoient la possibility de

, .: faire des reserves t;. propos d.es dispositions relatives, au droit du travail

- des!refut,ieso Si-iin gouvememeAt■ afrdoain renoonisre des diffieultes dues

auX possibiliter. limiteec dJemploL, il pourra en tirer argument pour faire

■■ •■ une reserve tio^respcr-daat ^ sa situation.' ■■■ .. ■ . ■ . ■.

133. :" La'Conference a reconnu" que le droit ati travail'souleve plias

frequenunent des diffiV:ultes lorsque ies-'iefugi'es :vieniient de-milieux ur-

':': ' bains;' "^es'ruraux^M oor^ra^re/ 'ont ite reinstailes avec^succes sur

des terres dans le cadre do divers projets d•installation agricolej

. ■ ■notammeat" en Zai.nbie, ^n: Ou^.anda, au/Burundi-, en Hepu^Hque centraf^oaine,

a\i Senegal' ef. en, riopu.bl5.que aemocrat.ique du Congo, pu ils^appQrtoat,main"

tenant'leur -6o:rhi-,lhutibr. au .detrsloppement, econoinique at soGial; du-pays.

Vn plan regxenaj. de &ev&lo-&wdnt a ete .elabore au Burundi e# mxe,.d; ins-

-taller.. :\iltei'i.r.uremont.. Lsa xefu&ies .sur .des ■ terres ^ ■ Ieur; .installation

-..de.vant;-etre un. elevenb ■ do .la wis.e en valeur de.-ees regions (voir au cha-

■:- pitre 'IV ,ime idtude plus detailXee de.ee probleme)v , Pour, les re^fugies

,-:.venant,.de-milieux ur'cains, 1&■ ^installation,:et 1'integration ont certai—

vnement donne Aieu a do tros resiles .difficuites* Pour; resoudre les

:." proble -:s. que .poseri^ Ieur, rjlacewent &t le.ur reinstallatipn,. la Conference

a. propose, .darts., une- -^eor^andat-xor distincte de creer un..centre d'echange

^ 12/
• ■ ■ de i^enseig^ement^ '

12/
"Voir kecoDiEiandet1.cn
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II a ete prevu que ce. centre s'efforcerait de maintenir un equilibre entre

la demande de main-d'oeuvre qualifiee et l'offre de refugies diplomas

pourvus de qualifications techniques cherchant un emploi en Afrique. De

la sorte, le centre d'echange de renseignenients s'efforcerait de satis-

faire les besoins de main-d'oeuvre du continent grace a 1'utilisation

des competences des refugies (voir au cLapitre IV une etude plus detaillee

de cette question).

134. ^n ce qui concerne I1assistance et les secours publics, la security

sociale et le droit de beneficier de prestations sociales, la Conference

est convenue que les principes insorits dans la Convention des Nations

Unies de 1951 et la Declaration universelle des droits de l'hoinnie ne

pourront evidemment s'appliquer aux refugies dans un pays donne, que dans

la mesure oa il y existera des avantages en uiatiere de securite sociale,

d'assistance publique et de protection sociale prevus pour les ressor-

tissants du pays. La ou oes avanta^es existent le gouvernement a

generaleruent fourni les prestations necessaires en les prelevant sur les

ressources limitees dont ils disposalent. II importo toutefois de

reconnaitre que dans une -^rique uui doit faire face aux probleiLes

en&endree-par le developpement economicue et social, ces prestations fon;;

parfois defaut.

135, Pour ce qui est de l'education, Ja Conference a reconnu, dans sa .

recommandation X, qu'il est d'une importance capitale d'accorder auz

refugies une aide en matiere d*educationo Si l'on veut quTun refugie

contribue au developpeiaent du pays d'asj.le et si lTon veut faciliter

son integration dans une nouvelle communaute, il est indispensable de

lui reconnaitre un droit a lfeducation. Neanmoins, les objectifs de

l'enseignement'et de la formation qu'offrent les prograrumes d'education

destines aux refugies doivent etre compatibles avec les besoins priori-

taires de main-dfourvre du continent, Cela suppose une coordination

plus etroite, aux echelons, national et international, de lTactivite de

ceux cv' ont a elaborer des programmes d'education pour les refugies.

On a exprime l'espoir que le Centre d'e*change dTinformations propose cam

blerait une lacune et constituerait un organisme approprie charge de



coordonner eystematiquement lee plans et les efforts des gouveraements

ainsi que des organisations' prrivees accordant des courses, (On trouvera

au cEajjltre IV, tin expose"' plus'complet des attributions et du r6le de ce

Bureau), '■" ' ""'"'J'''" ' "'' ' "

136. DTautres problemes,.lies. a l'education. a£0,r,efu^iifs ont ate" exa-
'■''■- ■ ■■■ ■'■ ■■' ■"■■■ ■■■''■■ ''■'■ ' ■■ • ■■- '■ ■■ ' ■ ■''■'"■ ■='' 13/

mine's dans plusieurs. autres. documents.,spumi3 a la Qpnference— 't et

etudi^s a fond tant au sein die, ,1a Commission econczaique ,ep sociale qu'en

^seance pleniere? La Commission, jur.idique n'a pas examine ces questions

en detail, a 1'exception ds celle des documents de voyage pour les refu-

gies (voir le chapitre suivant). :Nbus'rendrons' compte, au chapitre IV,

des'debate que la Commission economique et sociale a consacres aui aspects

generaui de 1'education des refugies.

; E«'- Documents de1 voyage pour "les refugies

,137. La question des documents. d.9rvoyage, pour les ,refugies est etroite-

. j ,ment liee a celle du droit d'aailo, de X.|education.et, de: l^a reinstallation

des refugies .dans \w aucre. pa^s. .On lit dans ,3,$ document de travail

No 5 qu& la necessite dp crper des documents de voyage pour les re"fugies

est recpnnue. depuis les premiers tej|ipQde,,:ltacti;Oninternationale en leu::

, . fayeurT .. Le premier.dooument do y.oyage.pour les re.fugies.- le passeport

Nansen, deliyre en 1922 en~*ertu d'un instrument 4.nter;national, a ete

suivi des documents de voyage dits "da Londres" et cn3uite du titre de

voyage de la Convention delivre en vertu 'de la Convention des Nations

■ '' ■■ -xUnies'de 1951, "■ ' " '" ■■'■■■" ' ; 'mV- '■*•

, . 138. En Afriquc,. les documents de voya&e ,.ponr .les reXugies rlsquent de

, ne pas etre aussi largement utilisen. qu'aiileurs?, car l.e;e..problemes de

refugies s.ont en majeure portio resplus .par. le rapatr.iement volontaire ou

I1 installation massive da^is dep regions rurales,, iLp?p;Utief,ois, si 1'on

—' Education et, formation dos r&fugiss africains;

Situation da la main-d *oeuvre -en &fr:i-que ~ ses- rappdrt's avec les

.;.:,. . .re.fugi6s instruits; : . ,. , ■. ,- ■ ■ ■ ■■;.■,- , .:■,■ . ,;.

H^installatio^ individuellG et placement de refugies africains;

■ >,•!'•;■ ■■■-■■ Documents1 de voya§6- poar Ids 'r^:
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considere la charge excessive la qui incombe a ceruaits pays de premier

asile et la necessite d6 demander a dfautres pays alricains d!en prendre

leur parti dans un esprit, de solidarity ,"i l'on considere. aussi les

besoins du continent afr^cain en matier-3 d'education et de main-d•oeuvre

et 1'opportunity de crc^r un organs central charge de coordonner les

operations de placement, de reinstallation et les programmes de bourses

pour les refugies africains, en fonction des besoins de 1'Afrique en

personnel qualifie, la question des documents de voyage pour les, refugies

a pris a la fois une rreads importance et un interet immediat.

139, Jusqu'a present, la situation a.paru insoluble. Bien que les

pays de premier asile a4, ant du supporter une part excessive du fardeau

que repre*sentent les refugies, et bien qu'il existe des dispositions

prevoyant le de"livrance de documents de voyage aur refugies en vertu de

la Convention des Nations Unies de 1951 par les Er-ats Parties a cet

instruiaant (environ vin^t Etats africains), la plupart

des }Stats africains, pour diverses raisons, ne se sont nulleiuent montres

empresses de delivrer le titre de voyage prevu dans la Convention, compor-

tant une c3.ause de retci'r, Ils ont sans doute e^tiine qu'en accordant

une clause de retour, le pays qui de*livre le titre de voyage s'engageait

b accueillir de nouveau un refugie qui, pour une raison ou une autre,

souhaiterait retouxner d.ans le pays de premier asJls, bien qufen realite,

le risque nc soit pas sussi grand qu'cn le craint generalement.

140. Toutefois, la Conference s!est prononcee a 1'unanlmite sur la

necessite de trouver un moyen de partager la charg> que representent les

refugies et de trouver une solution efficace au problems de leur deplace-

ment iaternational. II est propose dans le document de travail No 17,

relatif au rSle des gou7ernements et des organisations dans 1'action en

faveur du refugie africain, que les .frtats africains adoptent un systeme

de contingentement selou lequel ils remettraient chaque annee des

documents de voyage ou ues pieces d'indentite, munis de visas dans les

deux sens, a un certain sombre de refugies, auxquels .ils autoriseraient

un droit de residence pcmianente ou prolong^e sur leurs territoires

respectifs afiiu.de leur permettre, en particulier, de recevoir une
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formation professionnelle ou un enseignement dans leurs etabliesements,.

Le document de voyage ou la carte d'identite pourrait etre renouvelabla

chaque annee ou tous les deux ans, ce qui permettrait aux pays de premier

asile de ne delivrer qu'un visa de transit et previendrait ainsi 13

risque drune forte concentration de refugies dans le petit nombre de

pays de transit qui servent actuellement de pays de premier asile, II

est evident que ce systeme serait particulierement utile pour aborder le

probleme de lfenseignement et de la formation professionnelle des refu

gies etudiants dans des etablissements situes en Afrique, L'avantage

de ce systeme serait double : il permettrait de iiiaintenir les etudiants

au contact des realites de lTAfrique, et il les preparerait psycholo-

giquement a participer avec plus d'efficacite au combat pour la libe

ration, et a contribuer au developpement du continent africain une fois

leurs Etudes terminees; le continent ne perdrait pas, comme cela s'est

produit par le passe, les etudiants refugies qui ont sejourne a 1stran

ger et qui, ayant perdu contact avec l'Afrique, ne souhaitent plus y

retourner, Seules, une cooperation veritable et efficace entre les

gouvernements africains et une parfaite comprehension de la necessite

de repartir la charge et d'utiliser les refugies africains etudiants

dans l'interet du continent africain, pourraiant permettre de resoudre

le probleme des refugies. africains. A cot- effet, un systeme de contin-

gentement constitue une nouvelle method© possible.

141. Certaines delegations ont reserve leur position a lTegard de la

question des documents de Toyage. ■ Un^representant a ezplique que, pour

des raisons de securite, son pays hesitait a delivrer des documents de

voyage aux refugies. Pour les pays "filieres" qomme le Botswana, dont

le rSle consiste surtout a accueillir des refugies de territoires colo-

niaux, il imports, pour des raisons de securite, de ne pas compromettra

la situation de la Zambie.ou de la Tanzanieen delivrant trop facilement

des documents de voyage aux refugies. Au contraire, en refusant ces

documents, on porte prejudice aux refugies authentiques. II faut done

se donner les moyens de faire la distinction entre ceux-la et d'autres,

qui sont une menace pour la securite du pays d*asile.
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142/ ' : La Cbh?e*fence k- en-outre constate. q.ue las documents'.;de,<voyage

d^liVres par d«s ■i&ats^parties a la Convention des Nations, UnjUq tie

1951"ne l'etaient qu'a de's refu&ies authentiques ayant des raieens vela-

bles iie vbyagerV S'il existe des considerations-.majeur.es. liees,a la

secu?ite 'aatlonale>'lrSt;at a .toujours.le droit de ne pas/tfelivsej?-le

tit^e de :v6yag&'de la Convention. Certains. refvigieB ont; toutef^is des

raisons legitimes de voyager - soit pour poursuivre leurs etudee.,, soit

pour se' re~installer. Certains pays africains ont deja,. cowitieiioe. A

delivrer a beux-lli le titre de voyage de la Convention.* :■ En o^ ;qui

conceme iaquestion de la clause-de retour, ell« n'est.iiec.es^ai^e qw

si le pays de::deuxiemeasile l!exigei :'. II serait certainement dans

l^nterSt du pays de premier asile de de"livrer .unidocu^ent^ Ae-.yoyego

comportaht une clause de retour puisqu'll permettrait a un.refugi^ de

quitter alors le pays.' L'experience-a montre.^ue trfes.peu-d^a"::":&;:-

utilisaient laJclause de retour. ■ •■ . . • ■

143. II a ete suggere a la Commiseioh juridique quev si tin pays

africain de deuxieme asile admet un refugie venant d»un] pay-s:depre^.c.

asile, celui-ci pourrait alors 'etre dispense d*accorder une'clauso do

retour. Cette suggestion, qui' figure dans la reccminandation-T-iet cAui

a ete adoptee par [la "conference, pourrait representer un griand pas en

avant vers la solution du probierne du voyage pour les :refugi^s ■■authsT!-

tiques.

144. Il'est sugger^, dans le document' de travail Noi::17, que I'OUa

devrait recevoir mandat d^mettre ses'Vopres Segments de Voyage

avec une clause de retour ainsi que des pieces ou^ cartes d'identite

pour; les etudiants. Le Bureau pour le placement individual et la

rein.staUation.des refugies pourrait, en collaboration avec les ^tat,c

..africains, les organisations intemationales et intergouvernementaloc

et les.divers juouyements de'liberation,'rassembler des rtnseigabier.is

.detailles sur; les refugies etudiants pour agir en matiere de bourses r/;

.d^emplois" et,' de' cette fa^on,' aider les gouvernements interesses a

accorder" des documents de voyage aux refugies etudiants aux^uels ila

donnent asile.
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Chapitre IV

sociaux et eoonomioues du probleme des refuses

M5. .' La Commission economiqueet sociale de la Conference a examine

lee different* aspects economises et sociaux du probleme des refugies.

En cherohant a lui trouver des solutions, la Commission a passe en

revue les .principaux problemes economiques et sociaux qui se sont

poses, et elle a analyse les^mesures qu'il y avait lieu de prendre

pour modifier ou ameliorer les solutions deja proposees, de manure

que celles-ci permettent de remedier plus efficaceraent encore a la

situation des refugies, aussi bien dans ses aspects actuela que dans

la suite de son evolution. ' :

Rapatriement volontaire et reinstallation

■146., La premiere question dont la Commission se soit saisie a

ete celle du rapatriement volontaire et de la reinstallation des refugies

dans leur pays d'origine. On peut lire dans le document AFR/REF/

COHP.1967/N© 7, qui se rapporte a cette question, que pour des

refuses venant de. pays africains independants, la meilleure solution

,est le rapatriement volontaire. La Commis&ior. a rappele que si ©n

a effectivem^nt reconnu dans de nombreux milieux que le rapatriement

Yolontaire etait la meilleure solution qui puisse §tre apportee

.. au probleme des refugies, en,revanche, des diffioultes nombreuses

et variees font toujours obstacle a 1'application de ce principe

en Afrique.., En fait, % seulement du nombre total des refugies

ont ete rapatries a ce jour. Un oertain nombre de ciroonstances

sont. a l'origine de cette situation. Tout d'abord, en ce qui oon-

cerne les refugies provenant de pays dependants et soumis a une

domination ooloniale, la question de leur rapatriement ne se pose
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pas tan-fc que leur pays d'origine demeure sous la domination etrangare.

II faut ajouter que plus de la moitie des refugies proviennent, en

fait, de pays soumis a une domination coloniale.

147* D*autre part, 1'echec du rapatriement volontaire en tant queso-

lution acceptable -pour- les refugies provenant d'-Stats africains in&ependant;

a eu pour cause, d 'une. part-,■ la situation politique interieure des pays

d'origine et, d'autre part, l'absence d'une adminis.trat ion effica#e et

des organes competents qui facilitent le processus de rapatriement.

Enfin, les activites neo-colonialistes des puissances etrangeres a

1'interieur de certains Etats independents, 1'animosite entre races et

tribiis, 1'intolerance et 1'intransigeance de certains gauvernejaentS

africains n'ont pas precisement cree, dans les pays d'origine, de

conditions favorables au retour des refugies,

Afin d'obtenir que le rapatriement volontaire suscite un

plus grand interet, la Commission a conclu qu'un certain nombre de mesures

devaient etre prises par les autorites aussi bien du pays d'asile que

du pays d'origine, en vue de creer un climat psychologique ou le refugie

se sente encourage a prendre librement et sans etre l'objet d'aucune

- pression materielle ou morale, la: decision de rentrer dans son pays

d'origine.

148. De plus, un certain nombre de conditions doivent etre remplies si

1'on veut realiser efficacement la solution du ra"patriement volontaire.

En premier lieu, il doit exister.des methodes qui permettent de verifier

le- desir d'un refugie de rentrer chez lui. En deuxieme lieu, il doit

exister un moyen sur de tenir les refugies constamment informes de la

situation nouvelle qui prevaut dans leur pays d'origine, d'apaiser les

craintes qu'ils peuvent avoir d'etre maltraites ou punis a leur retour,

' et de leur donner 1'assurance qu'il leur sera possible de retrouvor une

existence normale, qu'ils y seront aides, et qu'ils retrouveront ecus

les droits et privileges reconnus a leurs concitoyens. En outros il

faudrait commencer par leur donner 1'assurance que les conditions d^ ,iy

dans leur pays d'origine sont a tout le moins comparables a celles

qu'ils oonnaissent dans le pays d'asile, si elles ne leur sont pas
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superieuresj■'e^ quo 4.oiru<; l'aide necessaire leur sera accordee pour

se reinstaller* ■ ' ■ ' :- - "

149a Eru'iru auoune disposition n'a ete prise pour fournir a

oeux qui cut" vcloivtairenieni; exprime" le desir de regagner leur pays

d'origine tout ce qui est necessaire a leur voyage et a. leur transport, de

maniere a assurer' leur securite et leur confort au cours du voyage et a

reduire au ^:.n-;.aun les d6sequili"bres sociaux, tant dans le pays d'asile

que^dans 1^: paye d'origire. ■■ A cette fin, l'OUA a par exemple propose

i) que les- pj^s dJasiie delivrent les documents de voyage, pour un seul

trajet, lc:?n,iue cola cara nscessaire, pour servir de papi^re d'identite

"au cours du -.-ojc^q 0.0 rapatriem^n-t 5 ii) que leS rapatries re9oivent la

nourritu^c,: l^ijabi]'.] eir.ent et les soins nledicaux nec&ssaire, avec l:taide

d^organi sat lone bcnevoles ou d1 institutions des 'N&txons Unie'sj i-ii) qu1

u*fer ©ccorte aceompa^-e le groupe en deplacement et qu'elle- faoilit© leur

accueil eL lour :e^:,i.stRlTc.tion dr.ns le pays d'origxne, qu'alle'les aide

a :se reinte&ror'perd-an"; los six premiers mois qui suivront -Leur rapatrie-

ment, et :-,-ti-r-LTVcv tcul; le nececsaire et iv) &nfin, qu'avec le oonsentement

et la cooperation fl.\i pays d'origine, un groupe int-ernational d'ob&ervateurs

■ .ou un■ oomito dc^ iri-^raticn^ de l'OUA puisse surveiller. le processus de

rapatriemer/^, ^vanBurere (\y.^.l se deroule dans de bonnes conditions de

seourite et ovo les refu-ios rejoivent l'aide necessaire a leur reinstalla-

tion ou a Iguj? reintogro.tion dans leur ancienne communaut^,. et se charge

de transporter loe refug'ies d'un Eta,t a. l'autre.. ... . :-

I50, Av.scj-j:-j-t qvL-crx ?.ura decide de retenir ces propositions, leg

autorites juiteressees, c-.irisi-que les institutions Internationales et'les

organisations b^novoles, de^.^ront cbordonner leur aotivite &n vue.de fagili-

ter les forraalites H.u retour, de fournir.les moyens de transport necese&ires

et d'assu'.'OT Ico oor,aitioi?3 de reihtSgratioft-dee refugies., ainsi que de

garantir iaur eecurite-dart3 leur pays ■■d'origine, A oet egard, le d.ocuL,ent

Ko 7 propose .que coix. crse un Comite International pour les Migrations

africaires (OTMA) .qui serait charge de transporter les refugi<§s d'un

Etat a.l'au^rej ds c^irveiller le processus du rapatriement et de s1 assurer

quo les vcfuc- -■""' ~"-'«'" ~'-i-^-[^A" dans de bonnes conditions.



II y a lieu de noter a cet egard que la ^integration se fait

beaucoup mieux lorsque les refugies sont d'origine rurale et que leur

besoin le plus pressant est 1'acquisition d'une parcelle de terre et des

outils necessaires pour la cultiver. La question se complique quand il

s'agit de refugies posedant des qualifications professionnelles suffisantes

pour postuler un emploi dans le secteur public cu prive, ou de leur donner

la possibility d'exercer. une profession liberale ou commerciale independante.

^a Commission s'est declares satisfaite des importantes propo

sitions contenues dans le document No 7 et elle a conolu que, pour les

refugies originaires d'Etats africains independants, la meilleure solution

etait toujours celle du rapatriement volontaire. Elle a approuve Xe projet

de creation d'un Comite de coordination compose de representants des

autorites du pays d'origine et du pays d'asile, des representants d1organi

sations intergouvernementales et non gouvernementales chargers des. problemes

de refugies, et de dirigeants de groupes de refugies. La t&che de ce

<3omite de coordination consis erait a examiner les diverses demandes de

rapatriement et a etudier les possibilites d'y repondre dans les

meilleurs conditions.

152. La Commission a adopte une recommandation sur le rapatriement

volontaire des refugies, invitant les pays d'asile a collaborer avec

les pays d'origine pour aider les refugies a regagner leur pays dans les

meilleures conditions de securite. La Commission a d'autre part invite

les pays d'origine a faciliter la reinstallation des refugies et a

s'assurer que les tnSmes droits et privileges leur soient accordes qu'aux

autres ressortissants du pays. Elle a encore recommande que toutes les

mesures possibles soient prises pour supprimer les causes qui avaient

oontraint les refugies a s'expat'-rier, et que l'aide necessaire a leur

reinstallatian ne ieur soit pas apportee seulement par leur pays d*origins,

mais aussi par des institutions internationales.

153. II ressort a 1'evidence de ce qui precede que les methodes

et les mecanismes destines a donner une application pratique a ce qui a

ete reconnu par les instances internationales comme la meilleure solution
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au *robleme das refugies n-ont paS encore ate mis en application. II

n'est dona pas etonnant ^u-on n'ait obtenu jusqu'ici dans oe domaine,
aue das resultats aussi minces. Toutea les ^^ ^^ ^

■ ...1- Present document.ont ete examinee, aussi Men a la Commission JOTidi4v
, ^u-a la Commission eaonomique et sociale, et les recommendations que ces
deux Omissions ont elaborees en commun sont reproduces plus loin au

ohapitre V. Si 1-ensemble des disposition, at des propositions ainsi
fait-a etait accepte et mis an oeuvre par les gouverne.e.ts afri<>ains, le.

weututioas .Internationales et les organisations benzoles,'de grands
proves pourraient etre accomplis a 1-av^en matiere de rapatriement

volontaire des refugies africains. , ,; ' ■ ; ;

Aide d'urgence et, eta.hu ssement rr^i ' ''

154- Comme on-a pu le voir .dans le document da travail AIB/HEF/-
CONP.1967/,0 8, l.aided.urgenoa at .Letablissement

P~Wiereaent.de. groupes assez importants de refugies provanant an
general de regions rurales, qui, etant don«e leur fuite preo^itee, n-o^t

pas ete en mesure d'emporter de nourriture ni de se »unir"'d'objet. '■

personnels, ou meme de Largent qui leur e«t permis de'se proourer.^

-trxot necessaire., .Pour oes refugies, le problame essential est Ae sur-

. vxvre, et ce qux importe avant tout est de les nourrir et de les aider a

devenxr, aussi rapidement ,ue possible, oapables de se suffir a eux-mames.

A) Aide d'ur^ennp.

155. , Comma nous avons pu la constater, grace aartout a. la cooperation
active et fruotueuse ,ui s.eBt instauree entre les gouvernettents afrioains
los organisations banavoles at surtout la Haut-Commissariat des Kationa - '
Unxes pour les refugies et le Programme Alimentaire Mondial (PAM), des '■

rasultats importants ont deja ete ac.uis dans ce demaine. Cependant

oertaines difficulty et cartaines imperfection dans les operations d-aide

urgence se sont manifesto .au oours des dabat, de la Conference. Tout

d'abord, il semble que la lourdeur de 1-administration, associea a cer-

taines difficulty da transport, n'ait pas toujours permis d'apporter " "

1'axde d-urgance aussi rapidement qu-il l.eflt fallu. De plus, les produits
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aliaentaires generalement fournis par 1 Granger ne sont pas toujours ceux

auxquels les refugies sont habitues. Ces deux defauts pourraient gtre

supprimes s'il etait possible de ee procurer des fonds permettant d'achete^

des produits alimentaires sur place et si Ton pouvait en .erne temps avoir

reoouxs au transport aerien sans avoir a compter avec■les frais de person*-

de oarburant et autres depenses d'exploitation. '

156. Le but de 1'aide d'ur-gence est de fourmx a coup sur aux re-

fugiee tout ce qui est necessaire a leur' survie, o'est-a-dire surtout la

nourriture, 1-eau, un abri, des vetements, une assistance medicale et meme,

dans Pertains oas, un enseignement primaire. Etant donne le caractere

d'urgence de cette assistance, il incon.be souvent en premier lieu aux

autorites du pays d'asile de la fournir avec le concours des populations

locales, m§me si par la suite ces autorites demandent 1-aide d-institutions

Internationales ou d'organisations benzoles travaillant dans le pays.

157. Au cours de cette premiere phase, les refugies peuvent oontri—
buer eux-memes aux operations, par exemple en se construisant des abris

provisoes, en organisant 1'approvisionnement en eau et la distribution

des secours. Mais leurs possibility d'action sont souvent limitees, du

fait qu'ils ne sont pas toujours en possession du materiel neoessaire pour

mener a bien de telles activity. c-eBt.pourquoi 1'intervention des

autorites locales eat toujours utile a cette phase des travaux.

158. I-assistance apportee par des organisations Internationales

telles qUe le Haut-Commissariat aux refugies et le Programs Alimentaire

Mondial est souvent tres importante et tres appreciee des refugies, /

mais une de ses caracteristiques essentielles est qu'elle n'est aocordee

iu-a la demande expresse du Gouvernement du pays d'asile. Celui-ci PeHt

s'adresser soit aux represents sur place des organisations interesseeb,
soit au siege de leur administration centrale. ': ,

159. II exists encore d'autres sources d'assistance; ce sont les

organisations benevoles nationals et Internationales, ainsi que certains

gouvernements Grangers qui accordant leur assistance par voie d'accords "

bilateraux. En ce qui conoerne 1'assistance apportee par des organisation.
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benevoles, certains delegues ont ete d'avis que ces organisations devraient

collaborer etroitement avec les gouverneraents interesses afin d'eviter de

donner a ceux-ci l'impression que les initiatives qu'elles sont amenees

a prendre en faveur des refugies sont motivees par des considerations

que lesdits gouverneraents pourraient considerer corame suspectes.

160. Les deux elements principaux dont depend 1'efficacite de l'aide

d'urgence sont la rapidite et la coordination. La rapidite avec laquelle

1'aide d'urgence peut etre apportee depend souvent de facteurs qui

echappent aussi bien aux autorites locales qu'aux organisations interna-

tionales, Ce sont par exemple la distance, les difficultes d'acces aux

zones ou. se trouvent installes les refugies, le' mauvais etat des routes

et le manque de moyens de transport. La coordination des raesures

d'assistance doit egalement etre assuree par les pouvoirs publics, par la

designation d'un fontionnaire responsable de toutes les activites

techniques et, au niveau international, par la designation d'un organe

d'execution auquel le Haut-Commissariat pourra confier la tache de diriger

les operations de secours d'urgence.

161. La Conference a beaucoup insiste sur la necessite d'evaluer

soigneusement le volume des secours a attribuer a chaque personne ou a

chaque unite familiale' de facon que ces secours soient suffisants, ni

plus ni moins, et qu'en tout cas, la situation economique et sociale de

la population environnante soit prise en consideration. Plusieurs

membres de la Commission economique et sociale ont fait observer que bien

souvent, les refugies connaissent des conditions de vi© plus favorables

que celles des gens du pays, notamment en ce qui concerne I1alimentation

et I1education, et qu'une telle situation ne pouvait manquer non seulement

de faire naitre des conflits psychologiques et des heurts entre les

deux groupes, mais aussi de detourner les refugies de tout projet de

rapatriement.

162. II a ete admis en outre que les refugies ne devraient jamais

perdre conscience du fait que l'aide d'urgence n'etait qu'une mesure

temporaire et que la solution definitive de leurs difficuites dependrait
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dansune large mesure-de leur propre initiative et de la part qu-ils
prendraient a U reaction des projetg; de ^^^ ^

.-oxvrt, destines a organiser leur avenir. On a de la m§me maniere

inSxete sur la necessity de reduire au minimum la periode d,aide

d urgence et do mettreSur pied ausSi rapidement que possible une

solution durable perfflettant de .ettre fin pro.resoive.ent au, distribu-
■cions de secoirrB.

. 163. : Dans lB roeonmendation pe par ^ Confrenoe ^ x,ade

...d urgence, la Conference . rappele co.bien il impOrte de ne distribuer

■«» d« produits alimentaireB,.au,quels les regies sont tradionnelle-
.-yt. attaches. U en r,sulte naturellement ^ lorsque ^^^^^

, Car.ee des operations de.secours se trouve a cours de produita ali.en-
taxres traditionnels ou de produits analogs, il devra etre possible de
se procurer des denrees sur place, sans toutefois perdre de vue

Importance d'un regime alimentaire e.uilibre pour le groupe de
refugies en question. . , '

164. L'aide d'urgence ainsi fournie devra etre adaptee a la
, situation BOciale et econo.i.ue de la population locale de' facon a

ne pas Provo,uer. de conflits psychologizes qui P6urraient avoir des
-percussions a long terme, notafflment ^ ^ ^ ^ ^

d
> --- .JM.WYM. ^uc j.u group'

de.refugies en question sera definitivement installs dans le pays

d-asxle. , .L'apport de tels seoours ne dovra Pas decourager ^initiative
, des refugies, qui devront toujours Se souvenir Que 1<»i*a a,

.n ejt cue tempo,airie et ne ocnstitue pas une solution a long terme de

leurs dxff.oultes. ,C'est,en.effet grace a leur propre initiative,
a leurs eff.orts et a leur bonne vclcnte qu-ils parviendront a sortir

e leurs difficulty en meme te.ps c^avec ^assistance des autorites
locales et de la communaute internationale.

165. Be facon generale, la Conference a ete unanime p0Ur affir.er
au une assistance exterieure d6vra continuer a etre fournie par la

vpxe d'accords multilateral ou bilate.aux, oomme Cest le cas\
present, ot quo lea r^fugi4s devrQnt nganmoins . -
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que d'une assistance temporaire et a court terme. Elle a aussi

emis le voeu que des solutions a long terme soient envisagees et

mises en oeuvre aussitSt que possible. Enfin, la Conference a insiste

sur la necessite de tenir corapte, en portant secours aux refugies, de

la situation des populations locales afin d'eviter toute inegalite de

traitement tendant a provoquer des heurts entre les ressortissants

du pays et les nouveaux arrivants.

B) Etablissement rural

166. La Conference a admis en principe que le rapatriement volontaire

etait la solution ideale du probleme des refugies. Elle a admis que,

lorsque le rapatriement volontaire etait impossible, et lorsqu'il

s'agissait de groupes importants de refugies, il y avait lieu

d'encour.ager 1'etablissement rural en vue d'eliminer toute tension

entre Etats interesses provenant de la presence de ces refugies. La

Conference a reconnu qu'il fallait distinguer deux types d'etablissement

1'etablissement spontane dans 1'agriculture des refugies qui, apres

avoir franchi la frontier©, decidorft 1g faire leur vie le plus

souvent dans des regions frontieres habitees par une population de

meme origine ethnique, pratquent les mooios cultures selon les memes

methodes, et 1'installation systematique dans 1'agriculture, pour

laquelle les autorites du pays d'asilo disignent certaines regions

ou les refugies sont autcrises a s'installer.

167. Chacun de ces types d'installation rurale, c'est-a-dire

1'installation spontanee et 1'installation systematique.dans

1'agriculture, a suscite ses difficultes propres. Les principaux

problemes souleves par le premier type proviennent du manque de

planification qui, pour reprendre les tormes d'une personnalite

competente,Mest ini"ierent a la spontaneite". La premiere de ces

difficultes est que ce systenie n'assure pas la meilleure utilisation

possible de la terre ocoupee spontaneraent, et par consequent au

hasard, par les refugies. En second lieu, lorsqu'il s'agit de groupes

assea importants, 1'installation spontanee des refugies tend a charger



au-dela de leurs possibilites les equipements sociaux existants

(ecoles, dispensaires, hdpitaux ...); Q_v± sont deja insuffisants,

aussi bien que 1'infrastructure materielle de la zone d'installation

(routes, ponts, puifcs ,,.). Troisiemoraent, 1'installation spontanee

se produit tres souvent dans les regions memes ou lea refugies arrivent

en premier* et comme celles-ci sont souvent limitrophes de leur pays

d'origine, il en resulte scuvent des tensions entre le pays d1origins

et le pays d'asile.

168. L1 installation spontanee presente un autre'danger : pour les

autorites du pays et les organisraes int^rnationa"ux, puisque- les

refugies se sont inatalles paisiblement et ont ete acceptes par les

populations locales,- il n'ont plus besoin d'aide. Or 1'assistance qui

prend la forme d1aliments, de couvertures, de vetemente, de tout ce cui

peut les aider a reussir dans leurs travaux agrico-les,et, plus' encore,

1'assistance destines a alO.eger la charge que 1'arrivee des refugitis

represente pour des moyens sociaux et materials limites, est1■absolument

necessaire, si l'on veut .e.vi.ter. que.._ne se. .creent. de .graves1..tensions

politiques et sociales entre les"'jmnlgrants et la population locale.

169. Plus complexes encore sont los problemes et les diffioultes

assouj.es a 1'installation oyr.tematique dans I1 agriculture. Us

depen^derlt en premier lieu de "la qualitite de 'ferre disponible.

Or, nous l'avons dit plus hautr il y a uoja penurie de terres

cultivables dans des pays comme .1'Ouganda et la Gambie. Deuaciemoment,

il arrive-parfois que la zone choisie pour 1'installation' des, refugies

leur offre un milieu physique auquel Up ne sont pas habitues,'

Troisiemement, etant donne que, le plus souvent, il n'existe dans

la zone d'installation pour ainsi diri ni equipemeiit- social nr

infrastructure matGriello, tola qu'eooits, hopitaux, dispensairets., insta.

lations de loisirs, a-pprovisionemont en bau, routes 'et ponts, le cout

de 1'entreprise va etre eleve, ce qui rendra necessaire la cooperation

de nombreux organismes et la creation d!un service de coordination

au niveau gouvernemental, oud'un organisms non gouvernemental

charge directement des taches d'organisation.
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170. Dans les deux cas, les *uts de ^assistance Internationale

devront etre les suivants :

a) aider les nouvelles installations a atteindre aussx rapxdement

qUe possible un niveau economise et social suffxsant;
b) doterces nouvelles installations d'elements deserves

sociaux viables, dont beneficiera aussi la population locale

deja installeei

o) prevoir des possibility de developpernent ulterieur pour la

region interessee.

in n TO de soi que c'est principale.ent le gouvemement du pays

4,Mlle 4ui devra se charger de creer ces installations et de prandre le.

grandes decisions 4ui assux^ la coordination au niveau national, et

tu-il lux incombera egalement de presenter toutes les de^andes d'a^xstan-

ce aux organisations gouvernen,entales et non gouvemementales. .

172 A oet egard, la Conference a recommande aue 1'installation

rurale de gropes i.portants de refugies provenant de .ilieux ruraux acit

encouragee selon les prinoipes suivants : ^

■■• : a) 1'installation rurale spontanee doit etre encouragee toutas

'les fois qu'elle est compatible avec la politic du gouver-

nement du pays d'asile, non seuleme.t pour des raisons eco

nomises, sociales et ouridiques mais aussi en vue d'amelioyer

les relations Internationales entre les Btats interesses|

b) il est necessaire d'aocorder un appui materiel a 1■installation

rurale afin de renforcer V infrastructure economic^ et sooxa-

le existante dans la zone d'etablissement, et de permettre a

cette infrastructure de repondre aux besoins nouveaux engen-

par un brusque accroissement de la population dans cette

zone|

o) le gouvernement du pays d'asile peut, dans certaines circons-

tances, decider que 1-installation des refugies aura liou dans

des zones suffisamment eloignees des frontieres et reduxre

ainsi le risque de tension avec le pays d'origine des refugxes

d) les organismes de la famille des Nations Unies commo le HCH,

le Programme alimentaire mondial, le MOD, la Com.iBSion

economique pour 1'Afrique, le PISE, la FA0, i-OIT, 1'OMS et
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1'UNESCO, qui s'interessent normalement aux activates de

developpement, devraient §tre invites a cooperer aussitet

que possible a la preparation et a la mise en oeuvre des

phases initiales d1installation rurale;

e) chaque fois que cela s'avere necessaire ou souhaitable, des

organisations non gouvernementalos doivent gtre invitees a
j ■ V • ' ' '

cooperer a la mise en oeuvre effective das projet*. d1installa

tion rurale?

f) a tous points de vue, les organes interesses doivent s'assurer

que 1'arrives massive de refugies en cas d'installation spon-

tanee aussi bien que systematique, ne risque pas de desequi*

i " ..;. librer I1 infrastructure rurale du pays d'asile.

.... . Planxfication zonale ■ .

173- .;■ Ainsi que nous l'avons vu, une question retient maintenani de

plus en plus l'attention : comment integrer les nouvelles collectivity

: rurales dans le systeme social et economique des pays d'asile et faire en

sorte que la population locale environnante beneficie au mSme titre des

. avantages resultant de cette situation spSciale, reduisant ainei au

minimum les risques de tension entre les deux groupes ?le solution admise par

_.. . la (inference consiste afaire elaborer et appliquer parses gouvernements gfricains

:,:: des, plans do deVeloppecent aonal integres qui ne portent pas atteinte a leurs

propres plans de developpement et ne surchargent pas leurs ressources limLtees

-:174. la Conference a reconnu, que l'assistance aux refugies ne devrait

. pas automatiquement prendre fin. des que les refugies peuvent subvenir a

leurs besoins et atteignent un niveau de vie economique comparable a celui

deepens du pays. la Conference est convenue que pour eviter des frictions

- entre les nouvelles collectiyites de refugies et la population indigene, il

etait necessaire d'integrer les refugies dans le milieu local. C'est

... ■ pourquoi il importe. de mettrer en oeuvre un plan de developpement regional

qui assure 1'elevation du niveau de vie des refugies et des nationauz, tout

en se proposant. la creation d'une cpllectivite unique.

175. La Commission'economique et sociale a-reconnu qu'il etait; n^.-v.s-

saire d'elaborer un plan de developpement zonal, non seulement p<
x;ur
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ameliorer la situation economise et sociale des refugies mais, plus

particulierement, pour integer ceux-ci dans le systeme economise e,

social du pays d'asile, contribuant ainsi au progres de !■ economy

nationale. II va de soi que I'economie nationale pourrait se trouper

ralentie par une arrive massive d'Strangers. C'est pourquoi, pour

deployer le maximum d'effet, les plans de developpement zonal devraieux

Stre elabores dans le cadre general du plan de developpement nat.c-.al c

pays d'asile.

176 Quelle que soit la formule adoptee, la Conference a reoonnu

qu'un programme zonal bien etudie d'installation et d'integration do,

refugies offrirait, du point de vuo purement materiel, de grands

avantages au pays d'asiie. Tout d'a.ord, les capitaux investis par J,.

collectivite Internationale dans les differents programmes d'assxst,,.,.

prepares pour aider les refugies represented une contribution non

negl^eaUe aux efforts financiers deja consentis par le pays d'aexl,

pour enrichir certaines zones qui sent souvent moins peuplees et Po,,

la plupart encore insuffisamment developpees. Ensuite, les refuses

eux-memes represented une source de connaissances intellectuelles ex

techniques (methode de culture du sol, connaissanoe dee metxers et

talents commerciaux). Ces ressources peuvent etre pleinement utilise-

dans 1'elaboration d'un plan de developpement zonal destine a mettr, c

valeur une region particle. En outre, 1' installation de ref.gxo,

dans des regions ecartees creera a son tour un centre favorable au

commerce et aux communications. Enfin, il va de soi ,ue les programme-

prepares dans le cadre d'un plan de developpement zonal peuvent a la

longue drainer d'importantes sources de fonds et permettre de changer

fond en comble la physionomie economique de la zone d-installation a,r,

que du pays d'asile.

177 Les diverses tentatives de planification zonale faites dan, c

nombreux pays d'Afrigue, par exemple, la Republic democratiaue dr.

Congo, le Burundi, la Tanzanie et 1'Ouganda, n'ont cependant pas don,..

les resultats attendus. II se peut cue cet echec soit du a 1'ine.xper,

ce dans ce domaine completement nouveau, au manque de specialistes

competents pour contr61er la mise en oeuvre des programmes et, en pa^

culier, a 1'insuffisance de la coordination entre les autorites locale
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et les organisations internationales interessees. On ne peut

cependant pas dire que les resultats a.ient ete totalement negatifs,

puisque l'experience acquise a conduit a elaborer des projets selon

une approche plus realiste et plus rationnelle, en prenant en

consideration les divers elements de la situation et les besoins des

refugies et de la population locale.

178. Au cours de la Conference, le representant de la PAO a

souligne le role important joue par son organisation dans la mise an

oeuvre de projets d'insiaJlation rurale et de programmes de developpemen

regional. II a aussi mentionne les diverses difficultes xencontrees pc

une organisation comme la FAO dans la mise en oeuvre de ces programmes^

aussi bien pendant la phase d'installation que dans le cours du

developpement. Ces difficultes sont dues en partie a I1absence d'un

bon personnel national specialise, et &a paxtie au»si a 1'insuffisanoo

du financement•

179. D'autre part, bien que certains representants aient reconnu

I1importance des effets de la planification zonale sur l'econoraie du

pays d'asile9 ils ont fait observer que oes programmes devraient en

principe etre conformes, et non contraires, aux plans de developpement

national des divers pays d'asile. On ne peut pas raisonnablement atteni

des gouvernemehts des pays d'asile qu'ils distraient des fonds, et

participant au financement des projets de.developpemert regional rendu

n^cessaires par une arrivee massive de refugies, si do telles decision

doivent ccmpromettre l'executipn de projets nationaux prioritaires. II

appartient tout. specialement a la communaute internat:onale d'aider If

gouvernements des pays d'asile a resoudre ce problerae,

180. La Conference s'est done unanimement felicitydes initiative?

prises par le Programme des Nations Unies pour le developpement et pa3

les institutions specialisees en matiere de developpement zonal, a

1'intention tant des refugies que de la population locale. En outre,

elle a souligne la necessite de proceder des que possible a une enque^t

generale sur le type de zone qui convient le mieux a 1'installation du

refugies, afin d'aborder la planification des projets d'integratimn e\

developpement dans une optique plus rationelle.



181. A part le rapatrieroent volontaire, la Conference a reconnu que

1'installation des refugies en milieu rural, suivie de programmes d'inte-

gration et de developpement zonal, profitables aussi Men aux refugie^

qu'a la population locale, constitue le moyen le plus efficace de traiter

le probleme des refugies. Les deux recommendations relatives a I1instal

lation rurale et a la planification zonale enoncent clairement des prin-

cipes qui, s'ils sont suivis, eliraineront bien des difficultes et des

obstacles dans la mise en oeuvre de ces deux solutions et contribueront

grandement a resoudre le probleme des refugies tant dans leur interet

que dans celui de la population locale.

Problemes de ^installation et de placement

182. Nous avons deja releve que, bien qu'il existe certaines catego

ries particulieres de refugies pour lesquels la reinstallation constitue-

rait la solution ideale, on a fort peu fait pour elles jusqu'ici. On

connait des refugies qualifies et experimented, des intellectuels, des

personnes ayant pousse tres loin leurs etudes et des etudiants qui

cherchent a parfaire leur formation theorique. et professionnelle„ Un

auteur a parle de ces refugies comme d'un "domaine presque completement

inexplore". Les principales raisons en sont le man"que de techniques et

d'organes administratifs propres a assurer la mise en oeuvre de toute

proposition relative a la reinstallation.

183. Les refugies ;ne peuvent e"tre reinstalles que s'ils sont en

mesure de voyager des pays d'asile jusque dans leur nouveau pays d'adep-

tion. Cela souleve un certain nombre de problemes t^cjmiquee intor-

dependants qui ne peuvent §tre resolus que grace a la, comprehension

des gouvernements interesses. II faut en premier-.lieu pourvoir aux frais

de transport et, pour les etudiants, distribuer de-s bourses d1 etude.

Deuxiemement, les pays d'asile doivent delivrer.;aux. refugies des

documents de voyage comportant une clause de retour-. Malheureusement,

certains gouvernements se sont montres peu disposes-;a delivrer des vices

de retour. Troisiemement, les pays d'accueil ne .devraient pas seulement

accorder des visas d1entree, ils devraient aussi; permettre aux refugios

de faire des etudes, de recevoir une formation .professionnelle, ou de

trouver un emploi. Ces pays devraient designer un etablissement d'en-

sagnement, une institution benevole ou un organisme administratif qui
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serait charge d'accueillir le refugie, de 1'inscrire dans un etablissemert

d'enseignement ou, le cas echeant, de lui trouver un emploi. Cette

institution ou cet organisme devrait aussi exercer une surveillance

generale sur le refugie jusqu'a, ce qu'il ait acheve ses etudes ou qu'il

puisse subvenir entierement a ses besoins dans sa nouvelle collectivite,

II parait done tout a fait evident que les gouvernements du pays d'e,3ilc

et du pays de destination, ainsi que les institutions intergouvornemen-

tales et benevoles., ont un role a jouer a cet egard. L'OUA a propose

qu'une organisation du genre du Comite intergouvernemental pour les •

migrations europe*ennes soit creee pour se charger de transporter les

refugies d'un Etat dans un autre•

Bureau de reinstallation

I84. TJne fois que toutes les operations de reinstallation ont ete

decideas, il faut un mecanisme administratif pour les mener a bien, II

seinble qu'un "service central" ou un bureau specialeraent constitue a cot

effet pourrait s'en charger. Ce service central devrait creer un "pool

de main-d'oeuvre" qui etablirait et centraliserait des dossiers detail-

les sur les refugies africains qualifies a reinstaller (a titre tempo-

raire ou permanent)% les gouvernements africains pourraient faire

connaitre a ce pool leurs vacances d1emploi et y recruter du personnel.

Le service central ouvrirait ainsi un fichier des refugies poursuivant

des etudes dans des etablissements d'enseignement d'Afrique ou d'ailleurs,

ou 1'on trouverait des precisions sur les etudes qu'ils font et les
4

metiers ou professions qui les interessent, II enverrait ensuite periodi-

quement a. tous les gouvernements africains, non seulement une liste des

refugies qualifies en qu@te d'un cmploij mais aussi une seconde liste

des refugies sur le point de terminer leur formation professionnelle ou

leurs etudes, precisant a) la nature des etudes faites ou de la formation

recue et b) la date a laquelle le refugie serait-disponible apres avoir

termine ses etudes ou sa formation* Le service central donnerait ausi

des conseils et des renseignements sur les bourses d'etude offertes aux

refugies africains? des details sur les etablissements d'enseignement ct

de formation professionnelle existant en Afrique et, d'une maniere

generale, il conseillerait les refugies sur le genre d'etudes qu'ils
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devraient faire, ev egaru ^ b^oiuo ai main~d< oeuvro .n Afrits .

185. Ce service ou bureau central serait necessairement compose de

representants de la Ci^A? du t • OLA &t ^ HCK ainsi que certaincs

institutions benevoles, La CEA est bien plaoee pour prospecter, leB

besoins de main d'oeuvre et les possiMlites de placement dans ses

differents pays membresB L'OUA doit s'assurer l'appui politique des

gouvernements membres pour la mise en oeuvre d'un plan d»installation

Le HCR, etant donne son mandat, est 1•institution des Nations Unies qui

a la responsabilite generale des problemes de refugies. Les institutions

benevoles accordent des bourses d'etude et de porfectionnement aux

refugies et assistent ces derniors a leur arrivee dans leur nouvelle

patrie.

186 „ La Conference a effectivecieut adopte des recommandations dans

ce sens et ici encore il no fait pas de doute que si elles sont intogra-

lement-suivies et appliquees dans un veritable esprit de cooperation, ^

de solidarite africaine, et oonfori^en-^nt aux principes de 1' OUA 3t du

HCR5 le difficile probleme de 1'elite des refugies africains et des

etudiants refugies a la recherche d'u.i enseignement meilleur et superieur

ou de possibilitesde formation profe^yionnelle sera resolu. En outre,

la lourde tache quo supportant maintonant quelques pays d'asilo africai:^

sera considerablement alleges et los depenses importantes encourues pour

reorator des expatries non africains seront fortement reduites.

187. D'une maniere generale, la Conference a reconnu qu'il .^pp.-j.rti.ent

aux pays africains eux-memes de dire Is dernier mot. Agissant de oonoort.

ils devraient ouvrir leursfrontieres aux refugies desireux d'emigrer choe

eux, ou pour lesquels a ete negocie un projet de reinstallation. A cet

egard, le Document No. 10 laiaee entendre qu'un grand progres serait

accompli si les gouvernements africains qui sont en mesure. d'assimiler

des refugies migrants pouvaient anr.cncer qu'ils sont pr§ts a en _

admettre chaque annee un contingent fixe.

188. Compte tenu doss suggestions faites dans le Document No, 10, la

Conference a reconnu quo la reinstallation et le placement individual

des refugies constituait un problem tres serieux pour lequel :on n'a

pas encore trouve de solution eysteina^ique. A d'autres egards, on
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recours aux refugies africains qualifies plutot qu'a des technicians

expatries,

189- La Conference a done recommande la creation d'un organe

administratif efficace qui .serait charge de reinstaller rapidement les

refugies et d'aider ceux d'entre eux qui sont qualifies a, trouver des

emplois satisfaisants en Afrique. ■

190„ La Conference a rappele aveo insistance que les Eta-ts membres ds

I1Organisation de l'unite africaine - dans un esprit de solidarity

africaine et humanitaire, et conformement aux suggestions contenues dans

le Document No 10 - devrait contribuer a resoudre la question de la

reinstallation et du placement des refugies, en acceptant un contingent

annuel fixe^ ■Le fardeau des pays de- premier asile en serait ainsi allege.

Une etroite collaboration avec 1'organisation chargee.du placement et do.

la reinstallation des refugies est evidemiuent indispensable.

191» Tous les Programmes des Nations Unies et toutes les institutions

specialisees, de meme que les diverses institutions benevoles representees

a la Conference, cnt ete priees de cooperer etroitement avec le Bureau

pour le placement dt 1'education des rofugies africains dont la creation

a ete autorisee par la recommandation No XI.

Education et formation des

192,. : Le- problems ds 1'education ot de la formation des refugies a ete

longuement debattu par la Conference. II s'.agissait la evidemment. d'uii

probleme qui se pose a de nombreux Etats africains nouvellement indtipon-

darts, et la plupart des gouvernenients do ces pays ont deja consacre uno

grande partie de leur budget a des programmes d1 enseignement visant a,

abaisser le taux d'analphabetisme dans leur pays.

193« Ainsi qu'il ressort a I1evidence des debats de la■Conference, le

domaine de l'education et'de la formation des refugies africains, en

depit des progres considGrables qui ont ete realises, est de tov-3 <23iiz

qui concernent les refugies .d'Afrique, oelui qui a le plus grand_bceoin

d'etre reovalato et. reoric-nte. En premier .lieu, les programmes qui e^istor

font ciairement ressortir dans leur etat actuel 1'absence d'un pj&ri
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d1ensemble pour I1education des refugies africains, qua prenne en

consideration a la fois lesbesoins previsibles dans leur pays d'origine

et les besoins actuels des pays africains.

194. Deuxiemement, il est tout a fait evident que 1'education donnee

n'est pas equilibree : elle est trop developpee dans les annees terminales^

mal orientee et peu faite pour repondre aux "besoins de main-dVioeuvre des

pays africains. Le3 programmes actuels ont surtout porte pur 1'enseigne-

ment superieur ou universitaire et ils ont quasiinent neglige l'enseigne-

raent primaire et secondaire, de meme que la formation technique et

professionnelle. Ce qui est pire, en matiere d'enseignejbent superieur, ce

ce sont les Facultes de Lettres et de Eroit qui ont beneficie* de 1'atten

tion des pouvoirs publics, plutot que les etablissements d'enseignement

technique ef scientifique. En d'autres ternies, on ne satisfait pas aux

besoins urgents des pays africains en specialistes des niveaux mdyehs ou

superieurSj en techniciens, en medecins, en ingenieurs, en enselgnants,

en agriculteurs, en physiciens, etc,

195. Heureusement, et malheureusement a la fois, de 70 \ 80 fo des

refugies africains qui regoivent un enseignement universitaire au titre

du programme actuel se trouvent dans des universites america.ines et

europeennes, et non africaines. Les dangers inherents a, o^tte situation

sont evidents. Tout d'abord, les etudiants africains qui fegoivent une

formation a 1'etranger ont tendance a devenir des etudiants perpetuels,

au lieu d'achever leur programme d'etudes et de retourner en Afriquer

Deuxiemement, il se peut que les refugies africains forme's en dehors de

1'Afrique perdent contact avec les progres et les r^alit^s de leurs

propres pays et continent. Troisiemement, s'etant habitue au bien-Stre

materiel et aux salaires eleves des pays developpes, il se peut qu'ils

s.oient perdus pour 1'Afrique, et soient entraines par l'exode universel

des oerveaux, A l'une des sessions plenieres de la Conference^ U+ Apollo

Kironde, Directeur des programmes de formation at d1education des Nations

Unies en faveur des Sud-africains, des habitants du Sud-Qusat africain et

des territoires administres par le Portugal a dit, citant. dans son

allocution les paroles d'une chanson t "Comment fexons-nous retourner

les jeunes au champs, maintenant qa'ils ont vu Paris ?". C£uoi qu'il en

soit, comme le me"me orateur l'a dit ensuite, l'apport de capitaux a des
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institutions africaines pour la formation et I1education des refugies on

Afrique remplirait une triple fonction - former de plus nombreuxretudiants

../.(puisque cela reviendrait comparativement moins cher), renforcer ou

ameliorer les institutions africaines et creer les conditions neoSssaires

a 1'installation et a 1'assimilation des stagiaires dans les pays ou ils

ont ete formes ou dans les territoires avoisinants. La Conference a

unanimement reconnu que les Africains ne devraient aller a 1'etranger que

pour, y faire des etudes post-universitaires et pour y recevoir la

formation hautement specialised qui ne peut leur §tre dispensed en

Afrique.

.196. En.matiere d'enseignement secondaire, la Conference a aussi

. reoonnu-qu'^1 faudrait attacher plus d'importance a la formation profas-

,: sionnelle et technique et qu'il vaudrait mieux agrandir les ecoles

existantes que d'an creer de nouvelles pour les refugies, de mariiere a

.faoiliter 1'assimilation et l'integration des jeunes r^fugils avec les

■ enfants du pays. .

197. La Conference a reconnu qu'en regie generalel'education et le

placement de refugies garantiraient que les refugies ne constitueraient

■pas indefiniment un fardeau pour le pays d'asile. Grace aux qualifica

tions apquises, ilsapporta ont une contribution positive au developpement

^conomique at social du pays d'asile, Les gouvernements, les organisa

tions Internationales et les institutions benevoles sont done invitees

a aider a;creer un systeme d'enseignement primaire solide destine aux

. collectivites de refugiSs. Cette assistance aurait aussi pour but

d'encourager l'enseignement secondaire et technique ainsi que la forma

tion professionnelle, compte tenu des besoins particuliers do la main

'd'.oeuvre dans chaque secteur.

198. L(education, si elle est correctement organisee, coordonnee e%

drientee selon les principes suggeres dans les recommandations de la

Conference, constituera l'un des moyens les plus efficaces de transformer

l'angoissant probleme des refugies en un element positif dans I'anserable

du developpement economique et social des pays d'asile, en

et du continent africain en general.
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CHAPITRE V

RECOMMAKDATIONS ET RESOLUTIONS
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RECOMKANDATION I

LE ROLE DES GOUVERNEMENTS ET DES ORGANISATIONS

La Conference sur les aspects juridiques, economiques et sociaux du

probleme des r^fugi^s africains, organis^e par la Commission e*conomique

pour l'Afrique, I1 Organisation de l'Unite* Africaine, le Haut Commissariat

des Nations Unies pour les re"fugie*s et la Fondation Dag Hammarskj'dld,

r^unie a Addis-Abeba (Ethiopie) adopte la declaration finale ci-apres su*

le role des gouvernements et des organisations.

La pre*sente Conference, qui rasserable des participants repre*sentant

vingt deux pays africains, dix organisations inter-gouvernementales et dea

observateurs repre*sentant trois gouvernements non-afri«ains et vingt-aept

organisations non-gouvernementales attire I1attention des gouvemementa

africains, des Nations Unies et del1 opinion mondiale sur la gravite* du

probleme des regie's en Afrique et sur le nombre sans cesse croissant de

ces derniers. Elie met'l'accent sur I1obligation morale et politique

qui revient a la communaute" Internationale de trouver a c© probHme de»

solutions appropri^es du fait de la menaee qu'il reprlsente pour la

stability et la paix en Afrique et dans le raonde.

La Conference estime que la solution du problfeme des refugies

africains est subordonnee de plus en plus a I1elimination, par tous les

moyens et specialenent par des pressions international, des regimes

racistes et des pplitiques de repression en vigueur dans la partie au«-

trale du continent, dans les territoires non autonomes, de la part do

gouvernements minoritaires.

La Conference est d'avis que la meilleure solution possible du

probleme consiste egalement a encourager le rapatriement libreraent eon-

senti. A cet egard, les Etats d'asile ainsi que les Etats d'origine

peuvent jouer un role utile et de premier plan en tenant le refugie" au cou-

rant de I1amelioration des conditions qui l'avaient mis dans la n^cessite

de s'expatrier, afin que oelui-ci se decide librement, en pleine corj■ iis-

sance de cause.

AFR/REF/C0NF.1967/N0.17
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1 La Conference pense que chaque gouvernement affieain doit accepter

de prendre ched lui uncertain nombre de refugies afitt de soulager les

iquelques pays de premier:asile qui seraient surcharges et se heurteraient

a. toutes sortes de -difj?i3u3 t^sv ; . , ; . . : ;

La Conference entourage' la■ Vechtfrfche de ^solutions bilaterales -elitre

pays'^'brigine ei pays dTasile des f^fugl^s. La Conference demeure oon^

vaincue qu' il' iniporte que -fcous l^s p^3-?africains qui tie 1'ont pas eu.-ore

fait adhferent d'Urgonce a le Convents on de 1951 relative au statu-o.'Jgs -6 ?u -

gi^s ainsi qUt:.au Protoccle du 31 jamier 1967.

La Conference se !f6licite de I^a35»istance et de l'action positive As:.

organisations' intergouvbnementales ot b^nevoles au profit'des refug.e'r,

africains,

Recommandations_ , .■■■,.

lt La Conference estitne que ?.e« Gouvernements africains ont un rcle do

premier...plan a .jouer dans la rschercte de toube solution veritable'et dtua

ble.au probl^xe- Elle fconet.ite avec satisfaction que tous les gourbtr.w^'.r.

africains offrent. g^^raiement des scours immediate. Elle estime que 1'ur-a

de? sol.ut:lqns: les roeilleures est i;« inntailation rural'e aii moyen' de' prcgrP.-f.iu>.'

et de prode(tS a long ^erne au profit des refagi^s; felle pense qu« ces p* o

grammes ne doivent pas avoir pour objocti* de permettre aux re'fugi^.'t de Ui

mener qx-Vune vie de subsistence, Elle i-ecommande que ces "programmer <"-o p.,

jets, sans influer sur le ciiolx du r ar^tflement ■ llbrenwrit eonsenti; Eoi-.nL

integ-resf dans 'toute la mesure du posGible, dans les prograrara&s^atrxronat^ d'-<

developpemont. En cm do rapatriemen^ librcaeflt corisenti, le*pay.s-d1 or5^.m

doit Igalement ben^^icicr, dans touto la mesilre du possible; :*de^moyflMfl vs:: ■

mettant fte i'ecourir a cefcfce solution enanemment constructive qu:est !■ t:ici-i."

latiori rurale des vefugies, - ■ ■ ' ■ ■-■ ;.

2, Compte tenu dec ressources limit^es que iournissent les' diverse-

crganise-tions intergouvernementales et benevoles qui ' s'occupenV des .-e'-u-le..

la Conference suggere que'les pays suivants. Burundi:, ■ Congo1 (Kin^mja-

Ougauda, Senegal. Tanzanio soient cho^i,3 comme'pays pilbtes et eile
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recomrnande qu1 on y concentre et qu'on ;r rationalise 1'aide, sans prejudice

des efforts des pays d'origine en vue de favoriser le retour des refugies,

y. ■-.J.a Conference consider© que la formation et I'education des e'b'idiar.is

re*fugies est une partie indispensable de l'.entreprise qui doit permettre

d'attendre les ide.aux et les objectifs de l'unite africaine. Elle recommande

aux Etats africains qui en ont les possibility droffrir le maximum de plaoei1

aux etudiants refugies dans leurs etablissements et institutions d'ensui-

gnement.

4. Afin d'alleger les charges des pays de premier asile et de faciliter

les mouveraents des refugee's- la Conference recommande aux Etats africains

d'accorder des titres de voyage ou des cartes d1identity aux refugies pour

des voyages justifies.

5. La Conference recommande la creation d'un Bureau de placement et d'on-

seignement en favour dos refugies.

6. La Conference prend acte avec satisfaction des efforts deployss par

les Nations Unies a travers le HCRO Corapte tenu du nombre croissant des

refugie's et des moyens reduits des pays d1 asile, elle demande aux gouver-

nements des pays donateurs de mettre 1■Organisation internationale -en me^ive

d'augmenter son assistance financierf aux Etats africains afin de permettre

a eeux-ci de developper et de multiplier les centres de formation et les

autres facilites qu'ils offrent aux ret'ugie's.

7. La Conference prie instamment les Gouvernements africains d'entra-

prendre, au sein de I1 Organisation des Nations Unies, les demarches ne'eec-

saires en vue d'augmenter la representation africaine a la Commission

executive d u Programme du HCRD

8. La Conference prend acte avec satisfaction des efforts patients ct

efficaces de"ploye"s par les organisations benevoles et les encourage dans

leur action qui conotitue un comple'mont indispensable a celle des gouverne-

ments et des organisations intergoi-^ernementales. Elle recommandfi que 1>:

cooperation entre les organisations benevoles et les gouvernements ^ricair.3

soit renforcee et devienne plus et^oxt;. A cet egard, elle recoaunande q^o

le Bureau des R^fugi^s du Secretariat general de l'OUA soit regnliereraont
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inform de la situation relative > I'assistance financier que les

institutions WneVoles fournissent aux r^fugi^s.

9. La Conference estime que les refuges doivent, autant que possible

jouxr des rt». droits et privileges que les »ationaux du PSys d-asile/d,
»amere a favoriser 1-integration et V assimilation des r^fugWs.

10*. U C°n^renCe pense 1u'en ™e *• favoriser le retour en Afrique des
catos WfugWa forn^s avec 1-assistance de gouverneaeats, d'o^anisation,
intergouverne^entales et beneyolea, ce^-pi devraient ^dierla possibili

d»etendre leur aide financier aux cadres refugi^s qui seraient reerut^s p
des gouvernements africains. Cette mesure aurait 1-avantage de r^soudre

les problems financiers en raison desquels les gouverne-nents africains on

actnelleTCnt tendance a preferer le recrutement de personnel d'assistance
tecinxque etranger, finance au titre d-accords bilat4raux ou multil.ateraux
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RJSCOMMANDATiON II

.DEFINITION :3)U TERMS ■"REFUGIE"* : !

LA CONFERENCE;, ; .... , ' ' ' ■■■"

...- AIANTESAMINS la question de la definition du terme "refugie*",

RAPPELANT la resolution relative aux re"fugies adoptee par

' lVAsserablee des Chefs dlEtat ei de GouVernoment de I1Organisation de

1'Units'; Africainej qui s'est tenrie a Kinshasa,.en septembre 1967

i inriiant^cus les'Stais Hemtre^ a adherer a la, Convention des Nations

Unifes relative au d^etut de3 r4fugies.de 1951 e-f au Protocole des Natioi

s de 1967 £>*y.':referant; '. " , \

;;te ies Et^ts afri,caifts tiennent iootopte, W: ■

de*finissairb le terme "r^fugie afri^^n'V,| non jseuiement de la definition

contenue daris Id Convention, deri; Nations-nUniieS &e 19il relative au

statut dec refugids; elai'gie en vertu du Protooole des Nations Unies

de 1967, mais aussi des aspects paxticuliers des situations de r^fugi^s

en Afrique,

* AER/REP/CCNP/1967/NOb 2
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REjCOMMANPATION III

Le droit d'asile*

LA CONFERENCE,

AYANT EXAMINE la question du droit d'asile,

BAPPELANT la politique libe>ale adoptee par les Etats africains

en ce domaine,

CONSTATANT que la Convention des Nations Unies relative au statut

des r^fugi^s de 1951 ne contient pas de dispositions concernant

expresse*raent le droit d'asile,

HECOMfclANDE que les Etats africains s'inspirent, pour 1'octroi

de I'asile, des principes suivants :

X. Les Etats africains font tout ce qui eat en leur pouvoir,

dans le cadre de leurs lois et constitution, pour accueillir les

regie's, et assurer lt^tablissement de ceux d'entre eux qui, pour les

raisons Men fondles, ne d^sirent pas retourner dans leur pays d'origine

ou dans celui dont ils sont ressortissants.

2. L*octroi de 1'asile aux r^fugi^s constitue un acte pacifique

et humanitaire et ne Peut Stre consid^r^ par aucun Etat africain comme

un acte de nature inamicale.

3. Nul ne peut Stre sounds par un Etat africain a des mesures

telles que le refus d*admission k la frontiere, le refoule^ent ou

Itexpulsion qui 1'obligerait a retourner ou a rester dans un territoire

ou sa vie, son integrity physique ou sa liberty seraient menaces pour

les raisons d^termin^es dans l'Article 1 paragraphe 2 de la Convention

sus-mentionnee#

4. Si un Etat membre a du mal a continuer d'offrir 1'asile a

des ref^gi^, les autres Etats africains examineront, dans nn esprit

# Cf. AJR/REF/CONP/1967/No, 3
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de solidarity africaine et de cooperation Internationale, les mesures

qu*il y a lieu de prendre pour saulager; 1« fardeau du pays qui

accorde asile.

5, Tout re'fugie' qui n'a pas obtenu le droit der,r£sider dans

un pays quelconque devra etre admis a re*sider temporairement dans le

premier pays ou il s'est pre'sente* comme refugie* en attendant les■'■dis

positions'&* prendre'pour la re*installati<m!conforihe*ment a l'ajin^a 4

ci-dessus, .>■■•.■ ?r,

%, toiitrefugi^ a, Vis-^-vis du pays ^ui lui a. accord^ Hasile

des deToirs qui exigent'en particuller qu'lL'se -confbrnie aux. |.,o.is ?t ..

reglements en vigueur et aux mesures visant: au Maihtien de 1'ordre. public

II dodt'en butre s'jabstenir de tput ag^s.sement. subyersif dirigd^ contre tm

Etat africain quelconque, abstraction faite des assuqettis a la dominaxio?:

coloniale ou a la domination d'un gouvernement raciste minoritaire»
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LA COMMENCE, • ■

: Mm mVMIKE Xa question du rapatrieaent libreBent consent!

des refuges en Afrique,

NOT^ ^ le ra*atrie,nent librement consent! est la -.iUeur.

aolution aia problemes des refugies,
BAPP™ Xes efforts et les accord, bUat^aux ou.ultilate.aux

ttiurrriuiu-ix «jn + pr le ra-oatriement

oonclus entre divers Etats africains pour facxUter rap

librement consent! des refugies ;

BECOMMAKBE aux Etats africains de continuer a s-inspirer des

principes suivants en ce 4ui concerne le rapatriement :

1 Que le caractere essentielle-nent libre du rapatriem-t

soit rlspel d^s tous les ca, et .u-aueun refuse ne soit rapatr,,

contre sa yolont^;

2 sue le pays d'a-ile, en collaboration avec le pays

.i,^ les dispositions approves pr^antle retour

en lute s/eurite des refugies qui decent a etre rapatr.es,
d-origine, en accueillant les r^fugies do

reinstallation, leur accorde tous les droxts et
3 nue le

'S

astreignent aux mSmes obligations;

a pel soit lance cnaque fois ,ue

I nationals d-info^ion et par Lintero.dxa.re, du

Cf. APR/REF/CONF/1967/No. 4 and 7
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Secretaire Ge'ne'ral administratif de l'OUA aux termes duquel les

re*fugie*s seraient invite's a. retourner chez eux et assures que la

nouvelle situation existant dans leur pays d'origine est favorable

a un rapatriement exempt de bisques et a la reprise d'une vie

normale et.paisi^te-sans arbitral redouter d'itre moleste*s ou

punis, et que-.ifi:;.tfext.e d_e cet appel soit remis aux re*fugie*s et leur

soit dfiment explique par le pays d'accueil;

5. Que les refugies qui, par suite des assurances qui leur

i. ser-aient ainsi donnees ou.de leur propre initiative exprimeraient

librement le desir de regagner leurs foyers se voient accorder toute

.1'aide ne*cessaire pour leur permettre de rentrer chez eux, aide qui leur

serait fournie aussi' bien par le pays d'accueil que par leur pays d'ori

gine ainsi que par les organismes benebbles et les organisations inter-

n'ationales et intergouvernementalesy po^r faciliter leur retourj

6. Qu'en accord avec 1'Article1 1.C.5 de la Convention des Nations

Unies de 1951, le statut de" refugie* cesse de s!a;ppliquer &; toute personne

si les circonstances" ayani motive son statut ©nt. cesse*. d*exister;

7. Que toutes les mesures possibles soient prised pour supprimer

les causes de quel^ue nature que ce soit. qui. ont poussd les refugids

a s'expatrierj '"•' ; * .. : . ; ..._ . ,,

8. Qae le paye d'origine, en accueillant ses ressortissants les

aide a se r^indtaller etia^rsprendre une vie normale et paisible avec

l'assistance des organisations internatipnales ndcessaires;

9. Que des comit^s inter-Etats'd'aide a l'^tablissement des refugies

retournant dans leur pay3 d1 origine,-composes de repre*sentants des pays

d'asile, des pay3 ^'brigine, des j-epi-es-entants des refugee's eux-memes et

des organisations iirfcernationaies,soient ct44s ave^ l'assentiment des

gouvernements interesa^s; ' , .. , t .

10. Que l'Ass^enibiee generale des 'Nabions Unies adopte une resolution

e'largissant le msndat' &vl HCR en vue de lui pertnettr© d'apporter son concours

aux gouvernements dans leurs efforts d1 as si-stance, aux refugie s rentrda dtas

leur pays d'origine j ,

11. Que soit cre$ un comite inter africain pour les migrations de

Hfugies africains qui serait charge du transport des re*fugie*s d'un pays

a l'autre.



T)lT-VOYAGE POUR LES REFUGIES

LA CONFERENCE,

ATANT EXAMINE la question des titres de voyage, pour, les :

refugies, ... . ,.. ... ,.,-.-..

RECONMAISSANT que la delivrance d'.un titre de voyage est impor

tant pour les refugies car celui-ci leur perraet de se rendre dans ,

d'autres pays a des fins d'etudes, d'emploi temporaire ou de re"ins-

tallation, permett'ant ainsi d'alleger ie fardeau impost auk pay^ de

premier asile,

PRENANT NOTE des dispositions concernant les titres de voyage con-

tenues daiis la Convention des Natioris Unies relative au statut des refu-

gi^s enl951 ei des avantages offerts par ces titres de voyage delitres

©n veftu de ces memes dispositions';

RECOMMANLE que les Etats a ricains de*livrent aux refugie's des

titres de voyage conforme'ment a la Convention des Nations Unies relative

au statut!des r^fugi^s, et a l'Anriexe a cette Convention, pourvu quo le

pays1 de premier asile soit dispense* d'accorder iine clause de retotlr" I6^s-

qu'un pays africain de deuxieme asile admet un rgfugie^venant d'un pays

de premier asilej cette recommandation ne s'applique qu'aux seuls refugiif

veritables.

* Cf. AFR/REP/CONF/196T/N0.5



- 100 -

RECOMvtAHDATION Vt

DROITS SOCIAUX DOES REFtfGXES *

LA CONFERENCE,

ATANT EXAMINE la question des droits des refugie*s,

NOTANT avec satisfaction le document de travail soumis a la

Conference," '- ■ - . .. .

RAPPELANT que la Declaration Universelle des Droits de l'Homme

et la Convention des Nations Unies relative au statut des rafugies de

1951 contiennent les dispositions essentiolles en ce domaine,

RECONNAISSANT que 1'octroi des droits sociaux, plus particu-

lierement en ce qui concerne 1'enrploi remun^re et 1'enseignement, peut

contribuer a assurer que les refugies ne deviennent pas un fardeau pour

leur pays d'asile et peut leur permettre cl'apporter une contribution'au

bien-etre economique et social de ce pays j

RECOMMANDE que les Etats africains ifassent tous leS efforts :

possibles pour appliquer les principes enonces dans les dispositions

mentionnees ci-dessus.

* Cf. APR/REF/C0NF/1967/No.6
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RECQMMANPATION VII

D'URGENCE

LA CONFERENCE,

AYANT EXAMINE la question de 1'aide d'urgence aux re"fugi£s

en Afrique,

EXPEIME sa satisfaction aux gouvernements et o,ux organisations

inter-gouvernementales et non-gouvernementales qui ont oollabore jus-

qu'ici avec les gouvernements afvicains pour accorder aux regie's

une aide d'urgenceT

RECONfMANDE qu'a l'avenir, les gouverneraents et organisations

inter-gouvernementales et non-gouvernementales interess^es tiennent

compte, lorsqu'ils accordent de 1'aide aux r^fugi4s se trouvant dans

des situations d'urgence; des considerations ^noncees ci-apres :

1. S'agissant de 1'aide aux regie's, une large part.de la reg-

ponsabilit^ revient aux gouvemements des pays a'asile, en. .ce qui

concerne notamment l»octroi d'une aide immediate et la presentation,

aussitfit que possible, de demandes d'aide aux organisations compi-

tentes,

2. Afin que 1'aide accordee soit d^pourvuo de tout caractere

politique, ^assistance provenant de 1«Granger doit Stre fournio,

autant qu^ possible, par 1' interm^iaire des organismes interna-

tionaux et multilate'raux existants, ■

3. Les obstacles d'ordrfc administratif ou technique qui ont.

■tendance a ralentir le processus d-octroi de 1'aide doivent? autant

que possible, etre ^limin^s?

4. En ce qui concerne 1'aide sous forme de vivres, il faut

surtout s'attacher :

(i) a fournir les "ivres n^cessaires a bref delaij

(ii) a fournir les denrees alimentaires auxquelles le grout

de re-fugue's est fcraditionellement habitue, etant bien

entendu que lorsque les institutions Stoccupant de
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lfoctroi d'aide raanquent de denrees alimentaires tradl

tionelles ou de denrees aemblables, il f aut prend.*e dei

mesures visant a fournir des fonds pour l'achat. am*

place, de denrees alimentaires approprie'es en tenant

dument compte, autant que possible, de 1fimportoute d!

. regime alimentaire equilibre* pour les refugee's.

5# La coordination de l'aide d'urgence doit etre assurae do

maniere effiqace, aussi Men a I1Echelon national qu*international;

6. Des mesures appropriees doivent ^tre poises en ce qiii con

cerne le contrSle administratif des operations d'aide d'urgence, n?s

qui tiendront compte des conditions fix^es par les institutions.don^,

trices?

1-m L'aide a ace order doit etre adaptde a la situation o'rjn;-

mico-sbciale de la population locale^ environnante afin de ne pas

susciter des conflits psycholpgiques ^qui^pourraient avoir '.das reps_—

cussions a long terme, surtout si le groupe de refugies ec cause ecb

susceptible de s'etablir dans le pays drasile;

8. L'aide accordee ne doit pas avoir pour effVfc de d^coura^j

l'initiative des r£fugie"s qui doivent toujours avoir pr^sent a 1' tnv

le fait que l'aide d'urgence ne constitue qu'une mesure temporal*:.' 3
* ■ . hi.'

que la solution finale de leurs problemes depend largement de lso.*-

initiative, de leurs efforts et de leur bonne volonbe;

9. II faut r^duire au minimum la udriode pendant..ijtgueJ^g

une aide d'urgence est accorde'e et ^laborer .des solutions durables.

Qui. seront applique'es, des aue les circonstances le_ permettront,

afin .qu'on puisse tendre progressivement a 1T interruption du s_eR_onj.i

d'urgence.
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EECOMMANDATION VIII

L1 installation, rurale

LA CONFERENCE,

AIANT PRIS NOTE du document sur la question de I1installation

rurale dont elle a ete saisic;

CONSIDERANT que, si le rapatriement librement consenti dos

refugies constitue la solution id«ale du probleme des refuges, il

faut n^anmoins encourager 1'adoption, dans, le pays d'asile, d'une

solution durable pour ies refuges qui ne desirent Pas 8tre rapatrie'3

dans un avenir proche, on vue de V integration de ces.demiers dans

leur nouveau pays sur les plans 4zouomiqae-9 social et juridique;

CONSIDERANT qu'une solution durable die ce genre est egalement

n^cessaire si 1' on desire e'limine* les tensions entre Etata pou-ant

surgir du fait de la presence de . ci'ugies danb le pays;

CONSIDERATE "que pour ies grands groupes de refugies d'oi-igine

rurale, leur emploi a titre durable dans une occupation appropride,

leur perraettant de subvenir Lku:s oesoins, eux-memes, signiiie

ii^cessairement leur installation en milieu rural.

EXPRIME sa satisfaction aur. gouvernements et aux organisax.-ens

intergouvernementaleD et non-gouvernomentales qui ont collabor^ y**

qu-iciavec les gouv3s.-neiien+s"afy iea:.ns pour I1 installation rurale <=!>

refugiesjf

: RECOMMANDE que 1' installation stir la terre des grands groupe,;

de refuges d' origine rurale aoit er-couragee et mise en oeuvre en

Afrique en tenant compte des conoideraiiens ^noncees ci-apres ■.

1. L1installation rurale spontanee des refugies doit etro

encouragee toutes ies fois qu'9lle est compatible avec la polite quo

poursuivie par le gouTernomenf du pays d'accueia, non seulement sur

les plans ^conomique. social et juridi'que, mais aussi eu ^gard au^,

relations Internationales ;

Cf.
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2. II est necessaire d1accorde* un appui materiel a

lrinstallation rurale spontanee des refugie's compte tenu du fait que

I1infrastructure maberielle et sooiale Je la zone d:eta'blissement

est habituellement insuffisante pour re'pondre aux besoins nouveaux

engendre's par un brusque accroissemeqt de la,r-population„ II est

par consequent ne"cessaire de renforcor cette infrastructure a la

fois pour subvenir aux besoins de3 refugee's nouvelleraent arrives et

pour eviter de cre*er des tensions entvs ies re'fugie's et la population

locale. ' " ' ;

3. Diverses circonstances, mais plus particuliereraent la necessi

ty d'etablir Ies refugi^s a une cert;? Ine distance des regions fronta--

lieres ou leur presence pourrait provoquer une tension internationale^

peuvent. justifier, de la part du gouxerr-ement du pays d'asile, l'instai-

1ation systematique des refugies dans 1'agriculture, au sein des coohlu-

nautes rurales nouvellement creees. :

4. L'assistance mat^rielle acr.ordee a lfinstallation rurale spon-

tanee des re*fugie"s? de merae cue la creation systematique de nouvelles

cbmmunaut^s rurales7 doi^ent avoir poux objetj

(i) de rendre Ies nouvelles eommunaute's viables au point de

vue economique7 c^st-a-dire d<* mettre Ies refugies

en mesure non oeu\ement tic subvenir a leurs propres besoins

grace a lours cultures, male aussi de se faire un certain

revenu mone'taire pour fairo face aux frais quotidiens esaen-

tiels;

(ii) de rendre lea nouvelles coiimunaute's viables du point de

vue social, en le-s dotant a, fcet effet d'un minimum de

servioas de sant^ et d'eduua-'r'.bn dont b^nefiiciera aussi

la population locale, ce "quj'"facilitera. leis. contacts et

■■■■■ ' le debut de I1 ivri

(iii) de prevoir des possibility3 de developpement ulterieur

'; des programmes d'installat-±dii une fois que ,1a phase

; iriitiale d1 installation ruarale; sera attei-nte.
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5- Le gouvernement du pays d'asile est appele" a jouer un

rfile important notamment en ce qui concern© les decisions de prinoips

qu'il faut prendre, la coordination a l'e*chelon national, et la

presentation des demandes au HCR, aux autres programmes et organisa

tions intergouvernementales, ainsi qu'aux organisations non-gouverne-

mentales qui pourraient utilement contribuer a 1!installation rurale

des re*fugie*s.

6. Un rSle e*galement considerable incombe au HCR, notamment

en ce qui concerne les conseils qu'il pourrait fournir aux gouveme-

ments qui en font lademande; la mobilisation de fonds et d'autres

moyens d'assistance, sous la reserve que le HCR marque son accord sur

les projets d'installation rurale eonforme"raent a ses- propres dispositions

statutaires; et la collaboration, dans le cadre de l'ercouragement

de l'assistance international, avec d'autres organisations inter

gouvernementales et non-gouvernementalea.

7. En vue du de*veloppement ^conomique et social ulte*rieur do la

zone ou sont execute's les programmes initiaux d1 installation, il «s+

souhaitable que les organismes des Nations Uhies qui seront normala-

ment appele*s a participer aux activit^s ulte*rieures de d^veloppe^cnl

dont le PAM, le PNUD, la CEA, le PISE, la FAO, l'OIT, l'OMS et lTNl-SCC

soient associ^s le plus tot possible a la preparation et meme a

I'exe'cution des phases initiales de l'e*tablissement rural.

8. Sans prejuger la politique poursuivie par les gouvernemenis

des pays d'accueil en cause, mais en tenant compte de la p^nurie

g^n^rale de personnel administratif et technique qualifie* dans les

pays en voie de de"veloppement, les gouvernements doivent aussi

envisager 1'execution des programmes d1installation rurale par uno

organisation non-gouvernementale appropri^e. Eu <5gardaux resonances

politiques inseparables des situations de refugi^s, il convient que

1Torganisation chargee de lrex4cution des projets soit neutre ou o*^i--y

en tout cas, des garanties qu'elle s'occupera du probleme des re*furies

dans un© perspective neutre et strictement humanitaire.
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ION ZONALB EN VTT3

- , DES

CONFERENCE,

ATANT BTOTIS le document sur la planificationzonale en vue

de 1!integration des rei'ugies en Afrique,

CONSIDERANT ou.3 Fuisque les refuges e^ablis dans 1-agriculture,

de maniere spontati^. ou dans le cadre d'un programme systSmatique

d'installation, pcurraie^t devenir des residents- .permanent dans le

pays d'asile, on ne saurait considered que les refuges subviennent

a leur.s propres besoins a un single, nivpau de subsistanc^ comme la

phase definitive d,e leui- etablissement permanent,. ••

C0N3IDERANT qu^ cerfcaine^ parmi les organisations qui ont

^. au financement et k ltexecution des projets. initiaux

d'.installation pourraient ne .pas Stre: en mesure pour des raisons

constitjationnelles cu autreS; de continuer leur aide.aprfes la phase

de I.1 installation j.ni;tiale,

■■■■■.vt - CONSIDERANT querie d^velbppement zonal est ne'eessaire non

seulemeatpour tenforc^r la situation eoonomiqiie et sociale des

.installation?, de refUgie?, mis aussi pour int^grer le r^fu^i^ dans

le systeme econpmique et social,du pays d'accueil et pour faire en

sorte que la population locale environnante b^n^ficie au mSme titre

des ayantages resultant de cette situation,particuliere,

: CONSIDEEAN:!1. que le d^veloppement zonal engendr^ par <

1'existen.ee; dans u^payn donne de tomrounaut^s de refuges'peut et

doit contribuer de manure efficace au developpement g^n^ral

e-conomique et social du pays d'accueil dans le cadre'de sa politique

de developpementy - ■. . ' . ■ ■ ,- ■ -, ■

SE'FELICITANT'deF initiatives qui"sont en train d'etre prises

par le Prbgratime de3 Nations Unies pour le'developpement et les

* Cf. AFR/REF/C0NF/l967/Noc 9
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institutions specialises des Nations Uhies, notamment en ce qui

concerne l'etude de la possibility de participer a la planification

zonale ou globale et leux rappelant le caractere specialement urgent

que ces problemes revitent, en egard aux difficult^ particulieres

inh^rentes aux situations de re*fugies,

I&COMMANDE tjue 1'on encourage et mette en oeuvre des pro

grammes d' integration et de d^veloppement zonal a intention tout

aussi Men de la population locale que des regie's, selon les

directives suivantes :

(a) Au d^but du programme d'installation, il convient de

faire une etude detail^e en vue de planifier le programme d'inte

gration zonal et de deVeloppement.

(b) Toute nouvelle proposition en matiere de developpemen'.

doit se conformer aux principes d'une, optioue integr4e dans une zon?

bien de-finie, ou 1-objectif serait de mettre en place et de r enforcer

tous les cements des services ruraux qu^exigerait le progres global

de 1'ecologie humaine de la region. L'objectif principal doit Hre

Sexploitation optimale des ressources de la zone. Cependant, le

programme zonal doit toutes les fois que cela est possible, fournir

une occasion de transf^rer la population d'autres parties du pays, si,

pour des raisons d^mographiques ou autres, la ne^essite" s'en fait

sentir et ceci dans le but d'exploiter pleinement les ressources

de la zone en question,

(c) Le gouvernement des pays d'asile doivent, a cet effei

presenter les demandes necessaires au PNUD et autres institutions et

organisations competentes,

(d) Eu egard au caractere urgent des etudes preiiminaires,

le HCR d oit etre autorise a encourager et a financer oes etudes dans

le cadre de 1'appui fina cier qu'il accorde a 1'installation rurale

initiale•

(e) Pour financer les programmes d'integration et de

developpement zonal, notamment dans le cadre du systeme des Nations

Unies, il convient de tenir compte des facteurs suivants :
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(i) Eien que ^execution; immediate de programme de ( . .

"' ■''■■ '■'' ■■:■'■. d'integration zonale et de. deyeloppement puisse( _

■ .: ■■■.■■'-': reVetir un: caractere urgent pour les. raisons

economises, sociales et, dans bien des cas,

politiques, ces programmes ne font generalement ,

pas partie des plans nationaux de developpement

, .a, .long terme.

(ii) II strait coatraire <k la politique de solidarite*.

internationale relative a 1'oeuvre en faveur des .

refugies de s'attendre que le gouvernement du

. . ,. pays d'asile pourra abandonner, dans le cadre

les programmes de developpement 'sous patronage

international, certains projets de developpement

-i'" existants en faveur de 1'execution de projets

ie developpement qui se rattachent essentiellement

a la presence de r^fugies,, . ' '■■ . '■-■ ■ '■'.

(iii) Pour les raisons analogues, on ne saurait slattendre

que le gpuvernemeni drun pays en'voie de developpe'-

ment participe, selon les conditions hab'ituelleSj

au financement de programmes drintegration et de

■ . ... . developpement zonal qui viennent s'ajouter a d''aiitres

projets de developpement de caractere urgent.

(f) Les considerations concernant le financement des ( .

programme.3 ^'integration et, de developpement zonal doivent egalement

entrer en ligne de compte lprsqu'il s'agit, dans les pays en voie

de developpement, de recruter le personnel requis.

■ >tr<
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N* AIWST CiiW, PLACEMENT ET

LA CONFERENCE^ . - , ,.- ..... , ; , ;:;., : ,

ATANT EXAMINE la question des droits :soci.,aux des *ffi£i*»,

AVEC SATISFACTION les documents de travail dont elle

RAPPELANT que la Declaration universel^ des droits de

Lho.me et'la Convention des Nations Uhies relative au statut des

r^fugies de 1951 contient les disp^itions de tasehen;ce domaxnej

1 ' RECONNAISSAHT qne 1> octroi des droits social, l

pe contxibuer a assure ^ Ie3 tfteg*. «* ^«**»* *»
pour leur pays d'a.ile e, a»aSi fc aPPo.ter *»" ^ri^tion au bien-

Itre ^conomique ei social ie C3 Java; . •■:.

V T domaine

, lt Souligner ^ la pre^re pr^oc.-apation tos 1. domaine de
^^^U soUde

^en^i^ Primai*3 ponies co^nunauies de r^gl^-.

- 2 ::■• Cbntinuer a l.ur apj-ort^-^e aide indispensable en matiere

■ d- Education t^.que.dure.^tto situation de ref.gils.^

r 3: '■ Considerer que "Lui dVs ^utsd, Le^i^Wrt-*t ^, Xa formation
dispenses auxr.fugils Pa, lea ^ogra^es d-enseigne^ent .a Lintentxon

des ■****» doit gtr.de lea, Sparer, a contribuer activement a la

■■ rfalls«tion des ide^.et objeo^f, de,l)unit^ africaine.

4 ; Tenir coapte au ^^, en choisi.sa.t. !,,. etudiants et en
- " - ■ ,_„,.-■-,'>. v^oina ^s-ioriiaireB en ,ma,in-d'oeuvre
formulant Ifiurs progranmos, Je. o.-oinj .i

■ ^/^-,^D-+- -.t Vies territoires :oon-fcr314s par des
des pays africams md^pendaM-L- -t <ies xe

goOTernements colonialis-tea et racia-tec.
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5. Faire en sorte que, dans la mesure du possible, la formation

des etudiants au niveau pre*-professionne:L professionnel et technique

se fasse en Afrique et, que les moyens requis y soient cree*s pour

1'enseignement secondaire et pour le premier degre* de 1'enseignement

universitaire .

6. , Mettre de plus en plus 1'accent sur lTenseignement professionnel

et technique afin de permettre aux refugie"s de participer le plus

rapidement possible au developpement e"conomique des pT,ys africains.

7. Veiller a ce que les programmes d'enseignement secondaire pour

les re"fugie*s soient poursuivis et doveloppes en fqnction de l'afflux

des refugie*s prevu au cours des prochaines annees, etant entendu qu'il

faut accorder une aide accrue aux ecoles secondaires d^ja existantes,

8. Choisir les etudiants aussi soigneusement que possible, leur faire

passer des tests d'aptitude detelle sorte quUls soient orients

individuellement et conseilles pour le choix d'une profession en vue de

les aider a prendre conscience de leurs responsabilites a. 1'^gard

de leurs compatriotes,

9. Faire en sorte que les organismes qui assurent I1instruction

des refugi^s restent en liaison etroite avec le Bureau de placement

d'enseignement que l'on se propose de cre'er. '-■■■ ■

10. Veiller a ce que les organismes qui s'occupent de l^ducation

des r^fugi^s s'efforcent de mieux communiquer entre eux et de mieux

coordonner leurs efforts pour eviter tout chevauchement inutile-

Les organismes et les gouvernements des pays non-africains doivent

s'engager a apporter leur concours aux gouvernements des pays d'asile,

aux Nations Unies et a ses organismes, a 1(Organisation de l'Unit^

Africaine et aux institutions africaines inte'resse'es.

11. S*employer a ce que tous les Etats et organisations qui se pre-

occupent du bien-etre et de 1'instruction des refugies en Afrique et

ailleurs, reconnaissent, que I1aide en matiere d'enseignement comporte

des responsabilites dans le domaine de I'emploi et du bien-etre de

cea refugie's a long terme*
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Dana le domaine du -placement et de la main-d1oeuvre

1. Que la formation de la main-d' oewrre qualified du niveau moyen et

des refugie's qui oni besoin d'unefdfmatiw professionnelle ou

scolaire au niveau raoyen soit encouragie dans des institutions

africaines.

2. gue les gouvernements, organisations et autres institutions

inte"ressees a I1education des refugies consacrent une part de leurs

;res8ources;a renforcer et a elargir les mpyens-d<enseignement existant

en Afrique afin d'en faire be"neficier les refugieVet.de permettre

ainsi l^utilisation rationnelle de 1'enseignement africain.

3. Que les possibilites de formation prpfessionnelle a l'etranger

soient reserves aux refugies ayant besoin de connaissances sp^ctales
, ■ ■ ■-• . "i.-'i ■ > ■ . ■■ ■ .

indispensables a l'execution de programme de de"veloppement aussi Men

. dans le secteur public que dans le sectour priv^, conformant a

l'ordre d'urgence ^tabli sur le plan national,

4. . Faire en sorte, que les cadres rsfugi^s aient la possibility de

poursuivre des s.tages de specialisation dans les meilleurs instituts

a l'etranger chaque fois que cela est n^cessaire.

5. Que les refugies qui.ont regu une formation dans les domaines

de moindre priority aient la possibility de suivre pendant un ou deux

ans des etudes'appropri^es afin de'pouvoir s'orieiiier vers des pro

fessions pour lesquelles il existe une* demande he main 3oeuvre urgente
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■ ::-.- RECOS&ANDATION XI

,. . REINSTALLATION ET PLACnrENT DES REFUGIES *

LA CONFERENCE;

AIANT ETUDIE la question de la reinstallation et du placement

des refugies en Afrique, .

RECONNAISSANT la necessite de reinstaller et de placer les

refugies appartenant aux categories suivantes ;

(a) refugies qui ne peuvent s1installer dans le pays de

premier asilej

(b) etudiants refugies a la recherche de possibility's

leur permettant de faire des dtudes secondaires,

professionnelles et universitaires dans d'autres

pays africains;

(c) refugies diplomas ou techniciens qualifies se

trouvant en Afrique qu a l'etranger et qui cherchent

un emploi en Afrique;

RECONNAISSANT que. la reinstallation et I1emploi de ces

refugie's constitue un probleme de plus en plus grave, pour lequel

aucune solution systematique n'a encore e"te trouvee;

RECONNAISSANT qu'il existe en Afrique dans de nombreux seeteurs

de lremploi une forte demande de personnel qualifie;

RECONNAISSANT que beaucoup d1etudiants refugies hors d1Afriquo

desirent retourner en Afrique afin d'y trouver un emploi et que leur

reinstallation est souhaitable;

CONSCIENTE de la situation particuliere des pays de premier

asile et de la necessite qu'il y a de soulager ces pays d'une partie

du fardeau cree par la presence de ces refugies;

RECOMMANDE, dans un ©sprit d1unite africaine et pour des

raisons humanitaires,

que les Etats membres de l'OUA contribuent a. resoudre le problem©

de la reinstallaticn et drl placement des refugies ayant regu

une formation en partageant oo fardeau;
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ue a) un Bureau pour le placement et Education des rdfugies soit

cree" au sein du Secretariat ge*ne*ral de l'OUAj

b) un Comity consultatif, compose de repr^sentanis de 1'OUA, de

la CEA, du HCR, de l'OIT, de"l'UNESCO et d»observateurs des

organisations non-gouvernementales interessees au probleme,

donne des conseils sur la politique g^n^rale du Bureau;

c) unComite" permanent, compost de repre"sentants de l'OUA, de

la CEA, du HCR, de 1'UNESCO et del'OIT, coordonne, avec le

Bureau mentionne plus haut, les efforts demanded aux

organisations intergouvernementales en vue de lui permettre

d'accomplir ses Uches de la maniere la plus efficaoe.

ue - le Bureau .ait pour tache de favoriser la reinstallation-des

refugi^s et de leur procurer un emploi, de rass^mbler et de

fournir des renseignements sur les possibility d'enseigne-

ment de formation professionnelle et d'emploi en Afrique;

^ les gouvernements africains collaborent ^troitement avec le

Bureau, notamment en procurant des emplois aux regie's

et en facilitant leur ©mplbi-dens les"d^BS pays.

DEMANHE au Secretariat de la Conference de lancer des appels

aux programmes et aux institutions ep^cialisdes des Nations Unies,

ainsi qu'au Consoil international des institutions b4n4voles pour

<ni'il en informe ses membres, afin que toutes les organisations

cooperent avec le Bureau dans le domaine de leur competence et, .si

le cas se pr^sente, acceptent d'Stre repr^sent4s au sein du Comite

consultatif et du Comite* permanent,

RECOMKiVKDE qu'au cas ou le bureau ne pourrait etre cv44 dans

1-intdiat pour des raisons statutaires, les membres du Comite

permanent propose" se mettent d'accord entre eux au sujet du demarrage

des activity qui peuvent entre-temps etre menees par eux en vertu

de leur statut actuel.
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RECOMMANDATION XII

PRESENTATION D^S RBCOW^NDAT^ONS PE LA CONFERENCE

AU CONSEIL PES IvilNISTRES DB L'ORGANISATION DE

'L'UNITE A

LA CONFERENCE " ' " ' " ■ >

CONSCIENTE de I1importance des reeommandations adoptiea

au sujet des aspects juridiques, ^conomiques et1 sociaux du probleme

des r^fugi^s en Afriquej ■ :

IJIVITE;le gouvernement de Tanzanie a presenter officiellement
■!'. . - ■ ■■;'.■' ■■■.■■

les re.comraandations de la Conference a la prochaine session du

Conseil des Ministres de 1*organisation de l'Unite* Africaine. . :,
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BECO£MAN_DATI0N XIII

PRESENTATION' DES' RBCQldMANBA'PIOflS DE' LA CONFERENCE

A L'ORGANISATION DES NATIONS UNI5S ET AUX AUTRES

ORGANISATIONS INTERNATIONALES COMPETENTES

LA CONFERENCE, : -

CONSCIENTE de I1importance des recommandations adoptees au

sujet des aspects juridiques, e'conomiques et sociaux du probleme des

r^fugi^s en AfriqUej

CONVAINCUE que 1'assistance accord^e axix refugi^s africains

par 1'organisation des Nations Unies, les institutions specialises

et d'autres organisations internationales se poufsuivra en s'intensi-

fiant a. la suite de la Conf^rencej

INVITE le Secretariat de la Conference a aaisir officiellementt

1'organisation des Nations Unies et les autres organisations inter

nationales s1occupant des problemes des refugies africains des

recommandations de la Conference pour ^tude et suite a. donner.
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11 : ■-.RESOLUTION I

VOTE DE BEMEBCIEMENTS AU GOUVEBNEMENT'IMFEBIAL ETHIOPIEN N

LA CONFERENCE, .

BESIREUSE d'exprimer sa reconnaissance a Sa Majeste

Impe*riale Haile* Se"lassie* ler ainsi qu'au peupjte et au Gouvernement

Ethiopien pourl'inte"ret qu'ils ont manifesto pour la Conference,

pour leur hospitality chaleureuse et pour tous les raoyens mat^riels

mis genereusement a. la disposition des participants et des observateurs

presents a Addis Abe*ba pour la Conf^rbnce?

AFFIRME qu'elle.a 4t4 profondement sensible au message de

Son Excellence le Dedjazmatch Kifle Ergetu dont le niveau elev^ a

beaucoup fait pour vivifier les travaux de la Conference;

EXPRIME ses remerciements les plus sinceres et sa gratitude

a Sa Majpste Imp^riale Haile* Selassie ler ainsi qu'au peuple et au

Gouvernement e*thiopiens pour leur prevenante hospitality, pour leur

enthousiasme et pour lrinte"ret qu'ils ont manifesto pour la Conference-
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RESOLUTION II.

VOTE DE REMERCIBMENTS AUX ORGANISATEURS DE LA CONFERENCE

LA CONFERENCE,

DESIREUSE d'exprimer sa reconnaissance a la Commission

e"conomique des Nation's Unies pour I'Afrique, a I:1 Organisation de

l'Unite' Africaine, au Haut Conimissariat des Nations Unies pour les

refugee's et a la Fondation Da£ Hammarskj*dld pour avoir convoque"

cette Conference et pour avoir permis a un nombre repre^entatif de

gouvernements africains d'y participer;

EXPRIME sea sinceres remerciemerits aux organisateurs de

cette Conference pour leur generosity et pour lJint^ret qu'ils

manifestent a preter leur cpncours aux gouvernements africains pour

la recherche de solutions aux problemes que posent les refugi^s

sur le continent;

SOUHAITE qu'a-1'avenir, quahd il sera possible de convoquer

une autre Conference'sur:ce probl^me, le meme effori de collaboration

s'affermit encore davantage pour faire face aux problemes quUmpli-

quera 1'application des diverses recommandations" adoptees par la

Conference.
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RESOLUTION III

J SECRETARIAT firAUX METRES DU-BUREAU

LA CONFERENCE,

CONSCIENTE de la lourde tache dont le President et les Vice-

Presidents se sont acquittes pour guider et orienter les deliberations

des stances, pienieres et des responsabilite*s analogues assum^es par

les Vice-presidents dans lee as des deux Commissions, juridique et

economico^sociale, ainsi que de celleS des rapporteurs de la

Conference et de la Commission de redaction;

CONSIDERANT l'ampleur de la contribution du personnel du

secretariat de la Conference aux dispositions prises pour cette

Conferencej

' EXPRIME ses sinceres felicitations au Directeur, au President,

aux Vice-Presidents, aux rapporteurs et a tout le personnel du

Secretariat, dont les interpretes, les traducteurs, les redacteurs

de comptes-rendus, lessecretaires, les dactylographes, et en

general a tous ceux qui oat particip£ aux travaux de la Conference,

pour leiir devouement sans limite et leur excellente contribution a

la r^uasite d© la Conference.
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A N N EXES
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A N N.E X E 1

LISTE UES-BASTICIPASTS EX-.GBSBRVATEURS

ALGERIE

BOTSWANA

BURUNDI

CAMEROUN

M. Boulbina Wadji, Conseiller, Ministere des Affaires

etrangeres, Alger;

M. Hannache Saher Eddine, Ministere des Affaires

etrangeres, Alger.

Mr. Richard Mannathoko, High Commissioner for the

Republic of Botswana in Lusaka, Zambia.

M. Pierre Ngunzu, Delague permanent du Gouvernement de la

Republique du Burundi pour toutes les

questions relatives aux refugies

Bujumbura.

M. E. Zperman, Conseiller juridique au Ministere dos

Affaires etrangeres, Bujumbura.

M. Ernest Basita, Premier Secretaire, Ambassade de la

Republique du Burundi en Ethiopie,

Addis Ab6ba,

M. Eleih-Elle-Etian, Charg^ d'Affaires, Ambassade de la

Hepublique du Cameroun en Ethiopie,

Addis Abe*ba.

M. F. Ndine Elbakisse, Deuxieme Secretaire, Ambassade

do la Republique du Cameroun on

Ethiopie, Addis Abeba.

CONGO (KINSHASA) M. Baudouin-Isidore Nkongo, Sous-Directeur a la

Direction Politique au Ministere

des Affaires dtrangeres, Kinshasa.

M. Joseph Kabala, Premier Secretaire et Charge d'affaires,

Ambassade de la Republique democratique

au Congo en Ethiopie, Addis Abeba.

COTE DXIVOIBE M. Seydon Bamba, Conseiller d1Ambassade, Ministere deer

Affaires etrangeres, Abidjan.
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ETHIOPIE Ato Noel Antoine,

Co,

Ma.or Tsegaye

o£ Foreien
THE GAMBIA

GHANA

LESOTHO

MAROC

NIGERIA

RWANDA

M, ^

Dr. B.-K. Nant^i, State Attorney, Attorney General's Offi,
■ - .'.■;■ ■ ■ ' Accra. ■: - _ . _;.

Mr. Annan Cato,Charge d'Affaires a.i., Ghana Embassy,
Addis Ababa,

Mr. Philip ltotaloi Mabathoana, Permanent Secretary, Maseru.

S. E. H. Boumabii Boubeker, Ambassadeur du Hoyaupe du
t# "• ■ ■ ■ Maroc en Ethiopie, Addis Abeba.

Mrs. Tirade Oyektole, State Counsel, Attorney,General- s
Office, Lagos. • ■ .*.-

Mr. Ban Ha.idu, E.ecuti^ 0f-r^ernal^fairs,

to Ethiopia, Addis Ababa.

Addis Ababa.

M. Misago Mathiaa, Deptit^ National, Kigali

M. Fidele —a|ni)c:;

Plan, Kigali.

SENEGA

M. ,. C. Koho, VUg* =nement Pour les

M. Xbrah^a So.^sident^u^^^

des Affaires ^trangeres, Dakar
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SOMALIA Mr. Abdillahi Adan, First Secretary, Embassy of the

Republic of Somalia, Addis Ababa*

SUDAN H.E. Mr. Abdullahi El Hassan, Ambassador of the Republic

' of Sudan to Ethiopia, Addis Ababa.

Mr. Ahmed Babiker Eisa, Commissioner for Refugees, Khar'toni

TANZANIA Mr. Richard Wambura, Junior Minister, Second Vice-

President's Office, Dar-es-Salaamo

H,E. Mr.-Sebastian Chale, Ambassador of the United

Republic of Tanzania to Ethiopia,

Addis Ababa.

Mr. Maximilian Kamuntu, Principal Assistant Secretary.

Secnnd Vice-President's Office,

• Dar-ies-Salaam.

Mr. J. S. Warioba, State Attorney, P.O. Box 9050,

■•■-"■■■■■■ Dar-es.-Salaam

TUNISIE Mr. Zinelabidine Bel-Cadi, Attache d'Ambassade,

. . . ■ Ministere des Affaires etrangeres,

Tunis. ■ : '.'■

UGANDA Mr. Elliott Elliard ffako, Assistant Director of

■ Refugees, Kampala.

UNITED ARAB

REPUBLIC

ZAMBIA

H.E. Mr. Abdel Aziz Gamil, Ambassador of the UAR to

Ethiopia, Addis Ababa.

Mrs. Mer>ette M. Tallawi, Third Secretary, Ministry

■; of Foreign Affairs, Cairo.

Mj*V Ahmed Fawzy, Counsellor, Embassy, of the UAR to

■ Ethiopia, Addis Ababa„

Mr. Lioko Mbaimbai, Chief, Refugee Division, Lusaka,

Mr. P/ V. Gopalan, Director of Relief Measures, Lusalva,,
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S TOis ORGANISATIONS

UNITED NATIONS "''.' Mr. Apollo Kironda. representing the Secretary
(0«tj\ ' " " General of the United Nations.

ORGANIZATION OF Mr. Mohammed Sahnoun, Assistant Secretary General

AFRICAN UNITY Addis Ababa

(°UA) Mr. D. Ouattara^ Head. Political.:De,Eart;ment.

.'.[[.'.'.,'■ . ' \ ... '. ' Ato Samuel "Al'emayehou/1 Political'

,.■.'■ Mr. T. Olufulab?-, ?Qlitie&L:^crpa

Miss Abdella7 Political Officer.1'

ECONOMIC COMMISSION Mr. James tf£by--ffilliamj, Head, Sodial1 Development
FOR AFRICA Section-

•■•■■ N\ .-(CEA) ;,,-;; ... MrV Samuel J)dokpayi? Head-, .^a^^e^;.and Training

Section,, il'Vp'-o

Dr. T. Peter Cmari, Deputy 3ead7 Social'

pevel opment Sgo'.':-i or: <■

yp)^ on

-;■ r.-.!:-.d Social ^ozii Trail'.i^gyiiJ1 ;■;.' ■'.'■■ :

:Mri Samba Ja^k- jN^cinta-t S^^xal-J^faii-s Officer,

tWITEft)'NATIONS'HIGH .Mri fr- = . JAeger, Direotor, A

COMMISSIONER FOR; - - '! Division, C-3ue-Tae./>■; ,t.-; ■;•;.■ ■ ;,

REFUGEES ^ A< Rjorholt, Director, Lor-;&1 DiVi'feibn, Geneva,

(UNHCR) L , „. j. i
Mr, J. Cuenod? Chief? Noivth v.eijt and Central

Afrioa Bet:r.? C-e^cvrt.

Mr. M. Moussal\:.? Bapresontative. Regional

Liaison Officc; Addis Ababa.

Mr. Kwam^'-Amoo Adare, Be pity Rrpresentative,

Regional Liaison Office, Addis Ababa.

Mr. Pierre Guiguemde, Africa and Asia Division,

l Genevat



eca/fao joint division
(cea/fao)
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Mr. Hab'ashi, Chief, EGA/FAO Joint Agricultural
Division.

Mr. St. George Cooper, Regional Adviser on.

Organization of Agricultural Research

and Development. >.■■■■

Mr. Ali El Torn, Regional Expert on Land

Tenure and Settlement,in Africa.

UNITED NATIONS

DEVELOPMENT PROGRAMME

and

WORLD POOD PROGRAMME

(PNUD et PAM)

Miss M, Joan Anstee, Resident Representative?

United Nations Development Programme;

Addis Ababa,

UNESCO. Mrs. Honour Haiart, Paris

INTERNATIONAL LABOUR

OFFICE

(BIT)

Mr. K. A. Giiartey, Regional Adviser, Addis Ababa

DAG HAMMARSKJOLD

FOUNDATION

(Fcudation Dag

Hammarskjyid)

Mr. Sven Hamfell? Executive Director,

HaramarskjSld Foundation, Uppsala.

Mr. Thord Palmlund, Stockholm

WORLD HEALTH

ORGANIZATION

(OMS)

Dr. Charles G. I. Gordon, WHO Representative.

Addis Ababa.
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0 B S E R EU-R S

Mr. E.. Jefferson Murphy

Mr, Cyril Ritchie

Mr. T,. JP.T. Betts . ..,..,.■

Mr. R. K. Buist

M. Michel Francois Claude

, ■>'.■- i"-"' -''■'■■■■'"'■'■■ ■ ■ i:.'vo-.r'V';■"''
Mr. L. I. Betanour.j. . .

Ato Getachew Araya

Mr..! X, Gyeke~pako: . .

Mr. J. C. B. Thomsqn ' .' '.

Mr, K. Ankrah .,

Mrs. R. A. Curtis ' .^

Mr, Samuel Hanson Amissab

Ato Yilma Tadesse

Mr. j/rgen Steen Olesen

Mr. Lars-Gunnar Eriksson

Mr* $ystein Opdahl

Executive Vice-President, African American .

Institute, Sev York,' U.S.A. ■

Executive Director, International Council

of Voluntary Agencies, Geneva,

Field Director, OXPAM, Nairobi, Kenya.

' Second Secretary, British Embassy, Addis Ababa.

Cbriseiller, Artibassade de France, Addis AbebaV

"'Second Secretary, Columbia Embassy, Addis
■ " : ■' ' ' ' " Ababa.

League of tW Bed Cross Societies,'Addis Ab^ba-

; United .NatibnsFellow, Attorney General's' ■"'•

Department, Accra, Ghana.

' Refugee t Secr'etsiry, World Alliance %f -TVCA ■ :

1 Nairobi, Kenya.

"Re'fAgee Secretary, All African ConMf^nce- of
CHurcn'es, Nairobi, Kenya.

: -projecbs'Supervisor, Cathoiio"Reiie''f' Services,

' Caritas Internationalis, Nairobi, Kenya.

f General 'Secretary, All Africa';Coniference'of

Churches, Nairobi, Kenya.

;"! Africa De^ar-tmeiit, Ministry of F6?e-ign- Affairs,

Ad-dis Ababa.
■C-\;

''Assistant Director, International University

Exchange Fund. ^oTland ".

Director, International University Exchange

Fund, Leiden, Holland.

First Secretary, Norwegian Refugee Council,

Oslo, Norway.



OBSERVATEURS (Cont.)

Miss Frances Lylie Martin

Mr. Michel Gouault

Mr. H. J. Kuebnick '

Mr. .1. von Stedingk

Mr, Brian Neldner

Mr. John Volkmar

Mr. Harold Jones

Mr. J. R. Dumas

Mr. P. Kanyago

Mr. J. S. F, .Hoogstraten

Mr. H. G. Grimes

Mrs. P. Shukri

Mr. C, Doelling

Social Service Officer, World Council of-

Churches, Geneva.

Associate Secretary, World University Service',-

Geneva.

Project Coordinator, International Council ■'■■

of Voluntary Agencies, Geneva.

Labour Union Federation, Geneva,

-Director, Tanganyika'Christian Refugee"Scrtioe,

Dar-es-Salaam, Tanzania* • -

American Friends Service Committee, Togo.

Programme Director, Catholic Relief Services

Caritas Internationalism Nairobi, Kenya',

Charge dTAffaires, a.i. Embassy of Trinidad

and Tobago, Addis Ababa. .'; . ■ ..-:

Research Officer, International Cocfedoration

1 . of Free Trade Unions, Kampala. ' ■ ■■ ■

Director Africa Programme, Church World

Service, New York, N.T, ■ ■ '

Director, East Africa Office, Internationel

Rescue Committee, 7 rue Gauthicr, Geneva

World . Addis Ababa.

Administrative Assistant, Lutheran World

Federation, Geneva.
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ANNEXE 2

Programme de la Conference

Date

Lundi

9 octobre

Mardi

10 octobre

Horaire

10 h - 13 h

15 h - 18 h

18 h - 18 h 30

18 h 30 - 19 h

Suiet

Inscriptions a la Maison de l'Afrique

Stance d'ouverture

■ ■' '•: -"f-. : ■

1. Allocutions prononce"e3 par

S.E. Dedj. Kifle Ergetu

Ministere de l'int^rieur

Gouvernement Imperial eHhiopien

S.E. M. Diallo Telli

Secretaire g^n^ral administratif

Organisation de 1'Unite africaine

S.A. Le Prince Saddrudin Aga Khan

Haut Coimiissaire des Nations lilies

pour les refugie*s

M. James Riby-¥illiams

Representant de U* R.K-A. Gardiner

Secretaire exe"cutif de la Commission

econoraique pour l'Afrique

M. Apollo Kironde

Repre"sentant de M. Thant

Secretaire g^n^ral des Nations Unies

2. Election du Bureau

3. Adoption de l*ordre du jour et
calendrier des travaux

9 h 30 - 13 h Stance

Allocutions des de*le*gue*s

(Examen de Involution et des tendances

re"centes desproblemes de re"fugies

africains; document No. l)

15 h - 18 h 30 (suite)
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Date

Mereredi

11 octobre

Jeudi

12 octobre

Vendredi

13 6ctobre

Samedi

14 octobre

Horaire

9 h 30 - 13 h

15 h -,r18 h 30

9 h 30 - 13 h

15 b - 18 h 30

9 h,30 - 13 h

15 h - 18 h 30

9 b 30 - 13 h

15V- 18 h 30

Suriet „ ^

Stance pleniere (suite) :

(Role des gouvernements et des

organisations; documents no, 13, 14, 15

)

(Sui^e)

Commissions
—-————

Commission .inriAiaue

1) Definition du terme

(doc. No. 2)

2) Droit d'asile (doc. No. 3)

3) Rapatriement volontaire (doc. No. '

4) Droits sociaux des r^fugi^s

(doc. No, 6)

5) Titres de voyage (doc. No. 5)

Commission e'eonomique et sociale

1) R4instalfetion des ex-re"fugie*s dans

leur pays d*origine (doc. No. 7)

2) SecDurs d'urgence et problemes

d1installation rurale (doc. No- 8)

3) Plans d© d£-"-eloppemeirt r^gionaux

(doc. No. 9).

4) .Education et formation (doc. No, 5

5) Placement et besoins en main-d'oeir

(doc. No. 12)

6) Reinstallation et placement de ref

gies individuels en Afrique (doc*
No.'

Suite des de*bats des Commissions

Suite des de*bats des Commissions

Suite des de"bats dea Commissions

Suite des de*bats des Commissions

Bimanche

15 octobre Sans programme
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Date

Lundi

16 octobre

Mardi

17 octobre

Mereredi

18 octobre

Horaire

9 h 30 - 13 h

15 h - 18 h 30

9 h 30 - 13 h

Su.iet

Suite des de"bats des Commissions

Suite des debats des Commissions

pleniere

Exsmen et adoption des recommandatioi

et rapport final

15 h - 18 h 30 JfrSance uleniere (suite)

9 h 30 - 13 n ^ance pleniere (suite)

15 h - 18 h 30 ^eajice de cloture
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ANNEXE 3

LISTE DES DOCUMENTS

Doc. No. 1 —. Activite*s en faveur des r£fugles africains, exameh de

. 1'Evolution et des tendances recentes

Doc No, 2 -■ Evolution et porte*e, de la definition du terme "refugie"

Doc. No. 3 - Le droit d'asile

Doc. No. 4 - ... Rapatriement yoloataire. ides refugie"s ■■' ;; >"■ -■■ !"

Doc. No. 5 - Document de voyage pour les refugie*s

Doc. No. 6 - Droits sociaux des refugies

Doc. No, 7 - Rapatriement volontaire et reinstallation des r£ fugle" s

dans leur pays d'origine

Doc. No. 8 - Problemes que posent l'aide d'urgence et l'etablissemex

rural

Doc, No. 9 - Planification zonale en vue de 1 integration des refug

en Afrique

Doc, No. 10 — Re"installation et placement des refugee's africains

Doc. No. 11 - Education et formation des rdfugies africains

Doc. No. 12 - Situation de la main-d1oeuvre en Afrique ses rapporin

avec les refugies instruits

Doc, No. 13 - Aide des agences be"nevoles aux refugies africains

Doc. No. 14 - Assistance accordee en Afrique par le Haut Commissaria

des Nations Unies pour les refugies

Doc. No. 15 - Assistance aux refugies africains du Programme

alimentaire mondial

Doc. No. 16 - Administration des activites en faveur des refugies dci

les pays africains

Doc. No. 17 - Rfile des gouvernements ex des organisations dens le

travail du refugie africain

Doc. No. 18 - Ordre du jour
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Doc. No. 19 - Liste des participant's et observateurs

LI - Allocution prqnonc^e par Son Excellence Dedjazmatch

Rifle Ergetu, Minisire de 1'Inte*rieur, Gouverneraent

' ' Imperial de I'Ethiopiej a I'occasion de la ca*re"monie

d'puverture de la Conference

k,2 ' - Allocation prononcee par §on Excellence M. Biallo Telli,
Secre"taire-Ge*ne>al admiristratif de 1'Organisation de
1' Unite" africaine, a lloccasion de.la ce"re*monie d'ouvertur

de la Conference

L-3 - Allocution prononce*e par le: Prince Sa^lruddin Aga Khan,

* ■ , Haut Conmisgaire des Nations Unies pour les refugies,
a 1' occasion de la ceTre'inonie d1 overture de la Conference

L#4 _, , Declaration du Secretaire executif de la Commission
economiqiie pour l'Afrique, a lroccasiori de la ce"remonie

d'ouverture de la Conference , ..

Lt5 ■ - Allocution pronQnceV par M,. Apollo Kironde, repre*sentant

' , de U. Thant, Secretaire-general des Nations Unies, a
I1occasion'de la cereiribnie1d'ouverture de la Conference

M;1. ... .- Resume de la declaration gene*rale pr^liminaire faite par
M. Cyril Ritohiej Birecteur1executif du Conseil inter-

'"■' national des institutions beneyoles

M.2 - Document du BIT :

M 3 _ Allocution pro^honcee parMelle* J.M, Anstee,

' •- Repr^sentant resident des Nations Unies en Ethiopie

M 4 _ ' Problemes des refugies - document de I1Organisation des
* Nations Unies pour 1'Alimentation et.,1'Agriculture (FAO)

LL,l - Declaration du representant de la Fondation

* : Dag Kammarskjb'ld le. 18 o.ctobre 1967

LL^ - Allocution de: cloture du President M*:R. Wambura

le 18 octobre 1967 . ■. ,

B-l - Rapport de la stance pl^niere

SB 1 - 7 " Comptes-rendus des seances : premiere, deuxieme, troi-
'■■■■ ■ ' sieme, quatrieme, cinquieme, sixieme et septxeme

- ' RECOMMANDATIONS ■
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-ANNEXE 4

RAPPORT DE LA SEANCE PLENIERE

Los comptes rendus analytiques provisoires des travaux des seances

Pl4nieres des 10 et 11 octobre 1967 ont deja etd distribirfs; eeim des

stances des 17 et 18 le seront incessarament. Le texte qui suit n'ect gu'id

bref compte rendu de la s4ance pl^niere tout entiere.

Au cours de la stance de 1'apres-nr.di du 9 octobre, les participants

ont arrete- le programme de travail de la Conference Les deux premiers

jours devaient etre consacres a rl'examen des documents de travail intitule^

"Activity en faveur des refugi^s africains: examen de Involution et &ca

tendances rentes" et "RSle des gouvernements et des organisations dan,

les activites en faveur des rttugtfs africains", et a des declarations

d'ordre general de la part de plusieurs delegations.

Les participants ont decide" en outre que. les autres documents de tra

vail seraient eHudi^s par deux commissions, a savoir la Commission juridi

et la Commission 4conomique et sociale. Les commissions devaient ginger

pendant cinq jours et avaient a formuler des recommandations a examiner

en stance pUnibre. Des seances pl^ieres devaient avoir lieu les 17 et

18 octobre en vue de 1'etude des recommandations.

A la stance du 10 octobre, M. Boahen, Rapporteur g^n^ral de la Con

ference, a present un document concernant les "Activity en faveur dos

r^fugi^s africains et 1-examen de Involution et tendances r^centea"..

Plusieurs repr^sentants ont participe aux deliberations'. Certain, d'ent,

eux ont fait remarquer que les renseignements fournis au secretariat par %

leur gouvernement n'avaient pas M pris en consideration dans le doeumei

Les participants ont decide que le document serait mis a jour pour qu'y -

soient incluB tous les renseignements regus par le secretariat apreo sa

redaction.

De m^me, a la stance, de la matinee du 10 cctobre, on a decide qu^il

conviendrait de prendre les decisions selon une majorite determine par

le President et que les, delegations qui auraient des opinions bien arrSt

sur certaines questions pourraient formuler des reserves, qui seraien-fc

inscrites au proces-verbal.
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A la seance de l'apres-midi du 10 octobre, M. D. Ouattara, de l'OUA,

a presente le document intitule "Role des gouvernements et des orgari^V

tions dansles activites en faveur des refugies". Une discussion geriorale

s'est engagee sur les p*roblemes souleves dans ce document; elle s'est

poursuivie dans l'apres-midi du 11 octobre. Le representant de l'OUA

a resume les points importants qui s' eHaient degages des deliberations.

Les participants ont decide la creation d'un Comite* des huit camprenanVlos

represeritants du Cameroun, du :Congo . (Kinshasa), de ,1 »Ethiopie, du Nigeria,

de l'Ouganda, :du Rwanda et du Soudan, plus un representant de. 1!OUA, q?rl

auraient a formuler des recommandations a lfintention de la stance pl^niere

en tenant compte des deliberations des deux premiers jours- Au debut do la

matinee du 11 octobre, les participants ont entendu une declaration ifaite

par M..C. Ritchie au nom des institutions benevoles, exposant la contribu

tion de ces institutions benevoles aux activite"s deployees en faveur des

re*fugies en Afrique, M. A. Kironde, representant du Secretaire general de

I1Organisation des Nations Unies, a ensuite fait iine declaration prisen-

tant le programme d'enseignetnent de l'ONU en faveur des etudiants brigi ■

naires de l'Afrique du sud, du sud-ouest africain, de 1'Angola et du

Mozambique. IQle M.J. Anstee est intervenue au nom du PNUD et du PAM/ :

Ces diverses declarations ont ete reproduites et distributes aux partici

pants.

Une nouvelle seance pleniere a eu lieu le 17 octobre, apres une

interruption de-cinq jours. Cette soance etait saisie durapport st des

recomraandations de la Commission juridique. Les participants ont adopt£

le rapport quant aux recommandations, a I1exception de celle qui se rapoo:—

tait au rapatriement librement consenti des refugies, elles ont toutes o'v.

approuve'es avec une seule modification mineure apport^e a la recommaudatfoa

No. 2 sur le droit d'asile. Au axmrs des deliberations, des points impor

tants se sont degages, a savoir:

i) la delegation de la Republique Arabe Unie a insiste pour que ] -js'

personnes contraintes a l'exil a la suite d'une agression etrasiger,

illegale soient ^galement considerees comme des refugies et pcur l/.-g

le Comite" d'experts de. l'OUA pour les refugies tienne cette situation
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pbur ua dest aspects parti-cullera ■ du probleme des tfe'fugies. tel qu'il se

presente en.Afrique, aumometrt cti il'definira 1'expression "irefugies

africainsr'* a I1 intention de; lfinstrument supple'rnentaire.a adjoindre

k la Convention de 1951 et au Protocole de 1967•, Cette proposition a

ete appuyee par l'Alge*rie, la Puapublique de*mocratique du Congo et la. .

Somalia; ' ■■ '? ■ ' ■ ■ -,: ■.-.■.. • ^ .. ■ -. ; , ■"■.-..'.:.

ii) Le repre"sentant du Botswana a indiqu^ quTil ne saurait sduscrire a

la "clause'6 de la Recommandation No. 2 sur le droit d'asile, qui ffai't

etai des combattants de la libefte, lesquels selon la definition

actuelle ne sont pas des re'fugie's,

iii) Le representant du. Cameroun a fait valoir qu'il ne saurait engager

son gpuvernement au sujet des rocpmmandations. formulees par les Commis

sions, mais qu'il lui communiajiera pour exameii ses. opinions exprime'es

a la Conference ainsi que les recomraandations.

Le' rapporteur de la Commission economique et sociale a presente: i.e. ,„ .

rapport et les rscommandations de cette Commission apres-.que .les partici

pants eurent dilibire sur les recommandations de la Commission juridique.

Au sujet du Tapatriement librement^consenti, comme les deux Commissions

ont ~ fortaule des recomma.ndati!onSj les participants ayaient estime en seance

pl^niere qu'il conviendrait de combiner les deux textes en une seule recom-,

mandatipn.. Cette ^ache a ete confine a un petit sous-comity compcsa dea

deux rapporteurs, du President de la Commission juridique et du repr^sentant

de la Tanzanie (en 1'absence du President de la C mmission dconomiquo et

sociale), assistes d'un representant du secretariat de l'OUA. Les partici

pants ont .e.xamine' les autres recommandations de la Commission economique

et sociale.et les ont adoptees apres quelques modifications, qui, dans

l'ensemble, ne touchaient pas au fond des textes originaux.

Le sous-comit4 institue pour rediger la recommandation unique sur, }e

"rapatriement ^ibrement consenti".a i>r^sente un: texte a examiner en stance

pl4niere. Cette recommandation a ete approuve*e sans modification.

Rapport complementaire

Le rapport dont le texte precede a ^te presente oralement par le

rapporteur £~M. Gopalan (Zambia}/ "t la seance pleniere de la matinoe riu

18 octobre, car. pour des raisons techniques, il n'avait pas ete possihlo

de le faire dactyiographier et de le distribuer a 1"issue des deliberations
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consacrees aux recommandations de la Commission economique et sociale.

te repentantde la RAU a prlcis« que la proposition qu'il avait faiie

en seance pieniere pour preconiser un eiargissemeni de la definition du

terme "r^fugi^" devait, dans son esprit, Stre communique au Comite

d'experts de I'OUA^pour lea refuges, pour qu'il etudie cette suggestion

au moment ou il'definira le terme "r^fugie" a 1<intention de 1<instrument

supple-mentaire qu'il doit rediger comme adjonction a la Convention de 1951

et an Protocole de.1967. II fait observer que son point de vue n'a pas

6U presentf clairement dans leiapport du rapporteur. II a ete" appuy^ a

cet egard par les representants de l'Alge*rie, du Botswana, de la Tanzanie,

duMaroc, du Congo (Kinshasa) et du Burundi- Le President a indique que

le rapport serait modifie dans le sens voulu (ce qui a e^e fait par la

suite). Sous re'serve de la modification demanded, etant entendu d'autre

part que le rapport du rapporteur comprendrait Sgalement les autres sujets

examines en stance pl^niere dans la matinee du 18 octobre (apres la pre

sentation du rapport precedent), les participants approuvetxt le rapport.

Ensuite, quelques representants ont souleve a nouveau la question de 1

distribution des renseignements communiques par leurs gouvernements

respectifs sur la situation des regie's. Le represents du Botswana

demande que ces renseignements soient diatribes dans leur integrality si

possible. Le represents de l'Ethiopie a avance" qu'il conviendrait que 1-.

renseignements fournis par les pays, qu'ils soient distribu^s dans leur

integrality ou en resume, fassent l'objet d'un document unique. II a

ajoute qu«il ne s'agirait que d>un document dUnformation et non d'un

document de travail, etant donne" que la Conference ne disposait pas des

renseignements complets.

Les participants a la seance pieniere sont alors passes a 1-examen

do leur declaration finale sur le "Role des gouvernements et des organi

sations" re-digee par le Comite des huit. Cette declaration, ainsi que

les recommandations qui y etaient incorpores, sont approuvees apres

quelques discussions, en seance pieniere, avec quelques modifications

verbales. Le seul amendement de quelque importance concernait la recom-

mandation No. lj il s'agissait de preconiser que les moyens permettant

une installation de longue duree soient fournis aux refugies rentes dans

leur i«ys d'oxigine, chaque fois que le rapatriement libremeni consent! es

possible.
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Le repr&*sentant de l'Ethiopie propose que? comme suite a donner

aux derniers travaux de la Conference, la delegation de Tanisanie saisis-

se le Conseil des Ministres des recommandations de la Conference et que

le Secretaire:ge*n^rai de l.'OUA, le HCR et les autres organisations inter-

gouvernementales cpinpe*tente3 mentionnent dans leurs rapports d'activite"

les travaux a mettre au credit de la Conference.

Le repr^sentant de la Somalie' a encore signal^ a l^ttfen+i^n le

double de la note d'information sur la situation des re*fugie*s communi-

quee au Secretariat et a demand^ qu'on en prenne acte.

Le President a alors annonc^ le programme de la stance de cloture

de la Conference qui devai"t se tenir dans la soiree. . .

-.s
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ANNEXE 1

TEXTE DES AT.^OCUTIONS

rial de l'Ethiopie

~ Monsieur le: Haut Commissaire pour l«s Re'fugie's,

Monsieur le Secretaire General Administratif de
1'Organisation de l'Unite* africaine

Monsieur le Repre*sentant du Secretaire exe>utif
de la Commission gconomique pour 1'Afrique

Distingues Delegu4sr

Excellences, Mesdames, Messieurs,

Au nom du" Gouvernement et du peuple ^tMopien et en mon nom person*

nel1 j'aii'honneur devous souhaiter^la bienvenue- a Addis^Ab^ba. siege de

ia Commission economique tour l^tique, de 1'Organisation de 1'Unite af^i-

caine et de 1« Office regional du Haut Cotnmissaxiat aux refuges en Afnque,

Le choix U-Addis-A>4ba pour discuter du prc^pleme deS ;r^fugi^ en Afrique

;est'done bien signi'ficatif • :

j-ai 1-es^oir ^Ue votre s^jour dans notre oapitale sera aussl agr4a-

ble que fructueux. : ■

■■■ La Conference que j'ai le plaisir d-ouvrir aujourd'hui fait suite a»

kmihaire tenu en avril X966 a Uppsala spuSles auspi.es de 1'Institut

Scandin,ve des Etudes Afrioaines en oolUbor.tlo* av,c LAutorite Suedoise

pWr ie developpement international, et x. fondatioa Dag Ha-^skjold.

Je voudrais souligner 1■important travail qui * 4te fait au s&ninaire

d.Uppsala. Je voudrais aussi ri-rtirtr et felicite, S6s promoteurs.

j Cette Conference repond a la resolution de la 8eme Session de la

' Commission econondoue pour !■Afrique sur la cooperation entre le Haut

Co^issariat des Nations Unies pour le* refugils et la Coamd.sion l.ono-

mique pour 1'Afrique.

"7 *J i
*) A 1'occasion d*"l'a c6ren>onie d'ouverture inaugurale

de la Conference le' 9 octobre 1967*
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Elle est aussi organis^e pour c^lebrer l'Ann^e internationale des

ttroits de 1'homme (1968).

Cette Conference est unique en son genre. En effet, non seuleraent

cette reunion sera la premiere de cette importance a d^battre du probleme

mais vous avez le merite d'inaugurer une nouvelle approche des problfemes

africains.

Cette Conference s'inscrit dans le cadre de 1'Unite dfaction et de

la coordination des moyens. Si chaque Organisation a, son domaine sp^ci-

fique, sa nature propre, un mandat de*termine* il n'en demeure pas moins que

vos efforts tendent Ters un meme objectif.

En Afrique nous recherchons une cooperation et une coordination plus

etroite entre les differentes organisations auxquelles nous appartenons.

Nos chefs d'Etat et de Gouvernements ont affirme a maintes reprises, et

des la creation de I1Organisation de 1'Uhite Africaine, la

d'etablir de tels liens; notamment avec I'Organisation des Nations Unies.

Cette voie que nous croyons feconde est celle que vous avez choisie

et nous en sommes satisfaits.

Vous allez debattre du probleme des refugies en Afrique. Nul

n1ignore 1'ampleur et la complexity de ce probleme, les difficultes a.

surmonter, la grande misere des centaines de milliers de r^fugies qu'il

faut soulager. Cette tragedie ne peut etre abordee que dans un esprit

humanitaire. D'ailleurs, de tous temps, en tous lieux le probleme des

refugies a eHe" considere dans cette perspective.

La contribution importante de 1'Organisation des Nations Unies a

ce probleme est connue de chacun de nous. Elle a e"te engagee dans tous

les domaines : Elaboration dfun statut aide economique et sociale. II

y a la une oeuvre remarquable qui temoigne et des principes et des

ideaux de I1Organisation mondiale*

J'aimerais souligner aussi la contribution ge*ne"reuse de nombreuses

organisations^privees a I1amelioration des penibles conditions da vie

des refugies africains.

La solidarite que manifeste I1ensemble de la Communaute inter-

nationale face a ce douloureux probleme est hautement apprecie© par
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toute 1'Afrique ? Et je voudrais en particulier vous presenter,

les sinceres remerciements du Gouvernement, Jmp^ial -d^Ethiopie.

En ce qui concerne l'Afrique ct plus precise*ment 1'Organisation

de l'Unite* Africaine, le probleme des refugee's est ,1'un de ceux qui.

preoccupe le plus les dirigeants africains. -. ■■ . : ■

C'est au Conseil des Ministres des Affaires (Strangles de X'Organi

sation de 1'Unite Africaine de Lagos en fe*vrier 1964 que fut creee uno

commission chargee des problemes des refugie*s en Afrique. Les Chefs

d'Etat et de Gouyernement ont longuementdiscute* de cette question au ..

pours de la seconde Assembled des Chefs d'Etat^et de Gouverneroent et

encore tout dernierement a la rinquieme. session tenue a Kinshasa.

II s'agit pour I1Organisation africaine d1apporter rfcoute sa coritri^

butioA a ce,probleme humain. L'Organisation africaine peut corapldt.er

1'effort universe! en concentrant sa contribution sur Jes aspects .speci-

fiquement africains.. du probleme. Le, mandat qui est le sien .yise e.ssen-

tiellement a,la liberation du Continent, au d^veloppement de la solidarite

de la cooperation et de la tolerance au niyeau des. Etatset au niveau de

nps peoples. Ce sera eyidemiijent la une contribution decisive \ la solu-

tiin a long terme du probleme. . , . ,,c.

L'ordre du jour qui vous est propos^ embrasse 1'ensemble des i

que'souleVe la question dtes refuges. Problemes juridiques,;

et sociaux, donb probletnes techniques, mais en matiere de .re-fugies., tles

problemes techniques doivent Stre n<5cossairement soutenus par un 'ideal -

et uue politique.. Clest dire .1' immense t|che .qui vous . attend mais nous

;gommes,persuades;que vos. travaux seront couronn^s de.succfes,.et que yo-fcre

. .Conference contribuera a la solution.des graves problemes humains^qui nous

preoccupent. ...-,., . . I' . ■ ■; ; \ ^ ■■ ■■ • ■

Altesse -! '' '" ■ ■ ■*■■■' ■ v ' ■ ■ ■ ■

Excellences ; : .>.■■:■;*

Di'stingu^s deiegu4s'' ■ ■ ' ' ;

11 Mesdames, Messieurs •■■■■■ ..■•-■.■■.

Permettez-raoi de vous renouveler nos souhaits chaleureux de bienvonun

et un succes total dans vos. deliberations. ..

MERCI
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Prononce*e par S.E. M. Diallo Telli.

Secretaire Administratif de l'OUA
*

Monsieur 1© President,

Excellences,

Messieurs les delegues,

Cxest pour moi un tres agreablo devoir de m'associer au repre-

sentant du gouvernement ethiopien pour exprimer, au nom de 1'Orgn-nina

tion de l'Unite Africaine, une chaleureuse bienvenue a tous les parti

cipants a cette premiere conference internationale, appele*e a. se poncher

sur les aspects juridiques, economiquos et sociaux que soiileve Xe grave

probleme* des refugie*s en Afrique.

Far sa seule tenue, cette importante assise constitue en elle-meme

pour l'OUA plus qu'un encouragement, plus qu'une promesse, le couronne-

ment d1efforts soutenus depuis la creation de notre Organisation en vug

d'eveiller la conscience internationale sur la grave situation des rs

africains. Cette grave situation constitue, sans nul douter par ses

dimensions comme par ses consequences de tous ordres, une des sequell&s

les plus nefastes et les plus inhumines legumes a nos gouvernements ^ t

a nos peuples par les systemes coloniaux et racistes qui ont'seVi sui*

l'ensemble du continent et qui continuant d'opprimer dans les conditioro

abominables que tout le monde connait une tres grande partie de I1Afrique

m^ridionale.

II va sans dire que replace dans ce contexte, le probleme des rofu-

gies en. Afrique, qui constitute pour nous une preoccupation majeure, met,

tout d'abord, en cause la responsabilite diracte des puissances eolonirtler*

et ex-coloniales d'Europe. Mieux^ a travers ces puissances et en raioon

des menaces potentielles que le probleme des refugies recele contro la

stability la paix et la securite er.i Afrique et dans le monde^ la cc,z-:vi-

naute internationale a 1'obligation politique et morale de lui trouve:.-

des solutions adequates et a la dimension des interets vitaux mis en caiuo.

*) A 1'occasion de l'ouverturs de la Conference.
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C'est pour toutes ces raisotis que cette conference revet a nos

yeux une importance toute 'specials dans l'histoire tourtnent^e de noire

continent. Car elle traduit une reconfortante. prise de^ conscience de

1'opinion international sur l'undes problemes les plus angoissants

et les plus complexes que connait la soci^te africaine d'aujourd'hui.

Les assises qui comniencent permettront, nous l'espe'rons, aux repre

sentants et experts africains ainsi qu'aux dSUgu** d'institutions inter-

nat'ioBftl** et des organisations tant gouvernementales que privees,

d'examiner en profondeur, les causes, les consequences ainsicue les

remedes de ce grand drame qui iriteresse plus d^un million de .victimes

africaineS.'

Aussi bien, voudrions-nous, des l'abord,, exprimer nos.sinc&res

remerciements et notre. profonde gratitude a tous ceux qui, de prfes ov de

loin, directement ou non, ont contribue a 1-initiative, a la preparation

et la tenue des importantea assises qui commencent. A cet egard, je

voudrais tout .pfeialwnt. saluer l.i>. presence non seulement de tous les

dirig.ea.rts africains,.mais aussi. et surtput la presence des hautes ,.

personality venues 4e 1 • exterieur de no.tre continent pour r^hausser

de leur presence cette importante conference.

Que Son Excellence l'Ambassadeur Ipollo Kirondl, repre'sentant spe

cial du Secretaire general U Thant et responsable eWre aut*CS aux Nations

Unies de toua les aspects du probierne des refugies en Afrique et■ Monsxeur

Sven Hamrell, Directeur de la Fondation Dag Hamn>arSkjb'ld', donf IMnturfet

a 1'egard des problemes africains cadre parfaitement avec les d'ertieros

preoccupations de 1-ancien Secretaire general des Nations ^i«s que les

tenements tragioues de 1'Afrique devaient ravir pr^atur^ent ,ur le

sol african a sa famille, a sa Nation'et a la communal Internationale,

que ces deux hautes personality trouvent ici'1-expression de nbtre

haute.appreciation pour leur presence et la contribution qu'elles ont

fa apporte-e a la tenue de la presente conference.

1 Je voudrais egalement profiter de cette occasion pour^

d'un devoir bien agr^able : celui d'exprin,er 4a> ha^te appj-eo

tous les Etats membres de 1 - Organi»ati«n de l>Unit4,Afxicaine pour. lo»
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efforts personnels et le deVouement iul as sable de Son Altesse Le Princj

Sadruddin Aga Khan en faveur des refugie*s en ge'ne'ral et des refugie's

africains en particulier.

C!est en temoignage de la comprehension quril n!a cesse" de mani-

fester a l'egard de I1Afrique dans ce domaine important et de la coope

ration sincere qu'il a toujours pronee entre le Haut Commissariat des

Nations Unies pour les refugies et I1Organisation de l'Unite Africaine <yae

la derniere conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement de noire

Organisation a adopte une resolution speciale exprimant sa gratitude au

Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies pour toute 1'aide

et l'assistance qu'il a deja fournies aux refugies africains. Aucune

occasion ne m1 a paru plus opportune cue celle qui se pre*sente au'jourd'hui

pour notifier officiellement cette haute appreciation des dirigeants

africains et de tous les serviteurs de notre Organisation a Son Altosati

le Prince Sadruddin Aga Khan.

Monsieur le Fresident, c'est un fait qu'aucun autre lieu ne

etre mieux indique1 pour disaster dugrave probleme des refugies afri

cains que cette salle du Falais de 3'Afrique a Addis-Abeba, qui a vu

naitre, il y a quatre ans? I1Organisation de l'Unite Africaine ot la

signature de sa Charte historique* Cette Charte, qui consigne lu voljvtv

les conditions et les modalites de 1'action concertee dans tous les

domaines des gouvernements africains pour assumer en commun le dostin Io

leurs peuples, stipule dans son article 2 1'obligation de tous de

"coordonner et d'intensifier leur cooperation, leurs efforts et leurs

ressources pour offrir de meilleurs conditions d1existence aux peupl^s

d1Afrique et favoriser la cooperation internationale en tenant dument

compte de la Charte des Nations Unies et de la Declaration universelle

des Droits de 1'Homme",

C'est dans la poursuite de cet objectif fondamental de 1'OUA quo

notre Organisation s'est attaquee des sa creation a la solution heureiise

de la situation tragique des refugies en Afrique. C'est e"galement

dans la recherche de ces solutions heureuses que notre Organisation

a tenu a participer a I1initiative do la presente conference. Je
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voudrais a cet egard exprimer, ici publiquement la gratitude de l'OUA

pour la cooperation que nous arons recue du.Haut Cqnimissariat des Nations

Unies pour les refugies, de la Commission ^cpn^^que^ pour ,1'Afrique et

de la Fondation Dag Hammarskjbld qui ont portage avec.. nous^ la r esponsa-

bilite de llinitiative et de la realisation de cette conference a iaque-

le tout naturellement VAfrique attache la plus grande importance,

II convient, par ailleurs, de no;te.r B,our s'en rejouir, que cette

conference se reunit au debut de I'annee internati onal e .-pour les Droits

de l'Homme, Nous espe*rqns que par la qualite de.ses deliberations et le

caractere positif des resultats de ses assises, cette conference donnera

- le ton a celles. nombreuses qui seront organisers dans le cadre de cette

&nne"e internationale pour les.Droits de l'Homma,: , , .,_,

Au cours de la present© conferenqe, nous aurons a rechercher ensemble

les moyens de redonner a plus d'un. million d'Africains dont en particulier

des centaines de milliers de femmes et d'enfants, leurs droits legitimes

a line existence normale.et digne» De: mcme, ; il conyiendra de se pencher

sur le flot croissant de miiHers .cLt^oniiB^s. et :de femmes qui fuient les

repressions coloniales et racistes en Afrique austra^e.et.qui constituent

pour les Etats independents d^Afrique,iimitropbec, des empires coloniaux

du Portugal et des regimes criminels do Rhodesie et dUfrique du Sud?

un sujet de constante preoccupation dans touc les ^pmaines.

Comme tout le. monde-le sait, Iqs Et.ats afric^ns font deja de tres

gros efforts et de'grands sacrifices.enrfaveur des,refugies dans le

cadre de la solidarite naturelle qui const.itue unc de3 caracteristiques

essentielles de nos societes. ilais le f.ardeauque comportent ces sacri

fices sur leur economie, sur leurs services sqciaux?:voire sur leur

stabilite politique devient de plus en plus lourd et les repercussions

sur leur developpement de plus en plus nefastes. ,11 faut reconnaitre

sans arable que l!Afrique aux prises ayec les formes les. .plus severes

du soMS-developpement dans ses parties liberees.et $}oy4e dans ses

pities encore dependantes sous le joug des minorites curopeennes ra™

cistes et sanguinaires, ne peut a elle seule faire face aux graves
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probifemes politiques, economiques et soeiaux que ssculeve sur le sol

africain cette masse considerable des refugie's doirb le volume ne cease

he*las de croitre en proportion directe de I1intensification des repressions

coloni&les et raciste3.

C'est pour ces raisons que nctre devoir est aujourd'hui de tirer la

sonnette d'alarme en faisant appel a toutes let; bonnes volontes indi-

viduelles et collectives autant qu*a la cooperation internationale pour

aider les Etats et les peuples africains a f aire face a, la situation des

re"fugie*s sur 1'ensemble de notre continent.

Nous esperons que la pre"sente conference &ejagera les voies et ir.oyens

pour que ^assistance de"ja appreciable, nous le reconnaissons, octroyee

aux pays d'asile soit renforcee_. coordonnee ei, rationalisee afin qu'eile

cesse d'etre un simple expediant pour devcnir un xacteur de stabilise,

de developpement et de progres,

Comme nous l'avons d4ja dit, 1g probleme dec- refugies nTa cessc' de

pr^occuper 1'Organisation de i'Unite Afi?ioain'e des sa creation. En effat,

au cours de sa seconde session ordinaire, tenue a Lagos en fevrier 1964;..

le Conseil des ministres de l'OUA, apres en avoir longuement debattu?

a d^signe une Commission ad hoc ayant pour mandat d'^fudier specialement

la question des refugies et de faire au Conseil des ministres et a la

Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement touies suggestions ou

propositions appropriees en vue d'une solution catisfaisante, Cette

Commission s'est reunie a, diverses reprisec et a effectue* des missions

dont les resultats ont favorise entre autres ia prise de conscience par

tous de lTimportance et de l'urgencc Zu probltmo ",insi pose, prise de

conscience qtii devait de"boucher entre autres heureux resultats, sur la

tenue de la conference qui debute aujcurdthui* Grace aux- travaux de

cette Commission, l'OUA a reussi a de*gager len p^^ncipes fondaraentaux

ci-apres et qui president actuellement a, I'aotic-i concertec de nos Etats

dans ce domaine si importanto Les plus escer/t,;Isj.r, de r.es principes sont

les suivants :
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1) 1ea re'fugie's qui ddsirent rentrer dans leur pays d'origine doivent

e*tre aide's a le faire dans les conditions lea plus pacifiques et

les plus normales en vue de leur reintegration complete;

2) dans les pays d'accueil, les refugie's doivent etre installes, autant

que possible, loin des frontieres de leur pays d'origine pour des

raisons e*videntes de securite tant pour les refugie's que pour les

pays dlorigine et d*accueilj

3) le terme "refugie"" doit etre reserve* aux citoyens des pays dont

le regime politique, social, racial ou religieux a cre*e* pour eux

une ne*cessite* de s'expatrier par peur d1oppression, d'emprisonne-

ment ou d'autres difficultes similaires;

4) les pays d'asile ne doivent en aucun cas permettre aux refugie's

d'attaquer leur pays d'origine, que ce soit par les voies de presse,

de radio ou par les armes; de me"me les pays d'origine ne doivent pas

considerer l'accueil des refugie's comme un geste inamical et doivent

cesser toute attaque contre ces pays d'accueil, par les voies de

presse, de radio ou par les armes;

5) les pays qui ont des problemes de refugie's et dont les frontieres

ne sont pas clairement de'limite'es doivent prendre les mesures

necessaires en vue d!assurer le bornage de ces frontieresj

6) les pays inte'resse'a par les problemes de refugie's doivent commencer

ou continuer des n^gociations bilat^rales en vue de r^aoudre toutes

les difficultes susceptibles de surgir par voie pacifique et con-

form4ment aux principes et objectifs de I1 Organisation de 1'Uhite"

Africaine.

C'est en s'inspirant des principes ci-dessus e*nume"re*s que les Etats

africains sfefforcent a present de re"soudre concretement les nombreux

problemes e*conomiques, sociaux, huraanitairos, juridiques et politiques

que souleve l'existence de nombreux re"fugie*s sur le continent africain.

Tout re*cemment encore, lora de la derniere reunion des Chefs d'Etat et

de Gouvernement de ll0UA tenue a Kinshasa, la question des re*fugie*s a et^

longuement d^battue et une resolution importante a ^t^ adoptee invitwit

entre autres tous les Etats membres de notre Organisation qui ne I1ont pas
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encore fai-fc, avacce*der h la Cbiive'niioii dfj's Naiions Uni&s'de 1951 et au

■ Pr&tocole de Janvier'l$67vsur le 3ta"-Vat aek Refugies. Cette resolution

a e*galement charge" :la-Conljiissicnde 1>'50A pour les refugee's a. 6laborer

,-,,. toutes les dispositive sp3e£rlep,,a>cosigner ^dang une .declaration re'gis-

sant lea.aspects spdcifiques -. au:i /p^o&iemes dea re"fugie*s africains. Cette

; declaration, ...qui consiituerait ,ainqi,fv.na re£3.eiuentatvon< spdciale au con

tinent africain, serait un ooavpi^iB^rjtt ■nator-ei.-.a, la.Convention et au Proto-

cole dea Nations Uaies en,b ;:.p,J;;.ero,
>'■ i' --:,■'_'■ ■.-' '-''.■ ;.-.■■ ■>' ". " ■ " ' ' ■■'.'."' ■ ■ .. ! 1,

.- ■' ■ • '. ■ '. ! ■': "' . ■ ' ' . . :" ■ ' ■ ■ ■■■■■■

Par ailleurs? la Conmisnic-n de X'CjA u-.— leg *:6:-agi6s a 4t4 invitee

a aider les pays d'oritrino et d'criXo a rr.'-;ttre an point lea socialites

relatives au r etour et li lp, ?i>ozle.llv.-fsir-n do^ refugies dans leurs pays

arbrigfinei]en toute secu^it^; I'j.halev^it; ia C'dniersncs''Sed Chefs ld'Etat

:et de Gbuverriement a i'p.nc;! -jiV stpy-'I' :erj.x ""b'ttts ajTricains1 voi'sxns des torri-

"•■' toires sous'domination etran'rbro'Tidur qo''il^ accordent '&uii r^fugi^s de ces

territoires, outre- r'assi^S'a-.i.VJ e j V.-i.-J-de n^oessiires dans tous les domaines.

des facilites de transit et doj tiores de "cyago,

■Comrae on le T-pit5..:. c:'.e.T:> Jr. :^cu.«-ea. p^c^ra^i.^ dont nous pouvons etre

l^gi%imemen(t fiers cair il il] v:--t>xi3 i^o^i,cae i>o;vfc antre' le serieux aTec

lequel les Eiats niemke3 de- '.'C JA ■sorA, cie'eidea' L assumer leurs lourdes

responsabilit^3 a l'6gax'd das, rcii'v^i^s afriop,i?ia* II doit done etre clair

pour tous que l'Afriqye, avanfc d'j dena'-idtr 1! aGsistance Internationale,

a .pris s.ur elle-meme d'ut.ilj.ser .au iua.'.jmnses ressource.s et ses moyens

. pour soulagery dans l.e cadr.3. dc ia ccl"\dari;oe. africaine, les nombreux

r^fugils qui se trouverrfc eparpilier> cv.r tout notre nontinent.

A 1' iiiteritioh des Orgahisatiom-!1 ir/beiTig.ti'oDale'S;,' des diverses

Institutions publiques cl 'r>ri.ve?s l 'j )v colie de t'oiisj les horar.es de

bonne volont^ decider a' V-oun■ t.'cs:'.^"! or da:*"' la dolO.l-i.on du probl'erae des

" refugieV af*ricains7 le SscrebaritJt ^'*nera,l Z? 1'CUA a formule,1 dans le

docUmenf special de ViavVlI rx. 17 -'-i' 3.0 -jIo* d':;3 ^cuTcriiGraettts et des

organisations, plusieur^ p'rdpcjibionc gx>:-..'?._ j'fr.r;. Ces dprhieies portent

""notamment sur'l'ea voles et inoyeh^ d:<a-"'a3r V"1' :T.h^tallatioii definitive des

refugies dans les pays &:'dci"Lc9 sv: la"f orn-ii-&ion"'d6a" refxigias parJ
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pxiorite dans les pays, africains, sur le systeme de contingentement dans

■U delivrance des documents de voyage au* r«ugies, sur,> pecessaire

cooperation^ le Bureau des regies, du S.cretar^at «^ral de 1-OUA

oW de la coordination des a*tivi*e> concertees de 1-Afrique dans ce

dtwine, sur le* programs d-assist^ strangle, sur la multiplication

des centres de formation avec Laid, des Nations flnies, sur la necessity

:d8la creation d-un Bureau pour la formation et ^ recrutement des cadre.

par*! les refugies, sur la designation de pays pilotes au niveau de.^V

une plus grande concentration de 1' aideW refugies pourr^t etre appor

etc. Sotre espoir est que ces propositions, basees sur 1-experience oor

crete q». nous vivons en Africa, retiendront toute 1-attention de cettc

conference et pourront figurer en bonne place parmi les recommendations

finales des travaux qui commencent. NOus attendons avec interSt et xmpe

tience ces recommandations ainsi aue tous les aspects positifs de votre

conference qui nous permettront, au niveau de la Commission des r«ugx^
de l'OUA, d'elaborer en toute connaissance de cause, la declaration spe.

fiaue aux r^fugie, africains destinee a computer la Convention et le

Protocole des Natiin. *!.. sur les refugies. La ,ualite et le nombre

des delegu^s et deS observateurs qui ont bien voulu repondre a ,otre

invitation Bont pour nbus le garant le flus sur du serieux des delxbere

tions qui vont »■engager en vue de trouver une solution pacifiaue et ,«

a l.une des plus grandes preoccupations de 1'Afrioue et de la comm^aut

Internationale.

Monsieur le President, Excellences, Messieurs les delegues,

"' Les responsables africains et leurs peuples ont les yeux fixes su*
vous Us ont confiance que realisant pleinement la responsabxlxt^

speciale que vous avez acceptee en prenant part a -if conference, vo,

ferez tout, individuellement et collectivement, pour que vos travaux

soient ,ouro^S d'un succes total qui marque un tourwmt decisif dans

la solution du grave probleme des refugies en Afrique. Je suis heur^u:-

de vous confirmer que le Secretariat general de 1'OUA pour .a part, vo.
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apportera, tout au long des. travaux qui commencent, sa cooperation

la plus entire. Finalement, je suis heureux de confinner Sores et de*ja

la volonte de ^Organisation de 1'Unite" Africaine de mettre pleinement a

profit tousles re sultats positifs qui. eortiront de votre conference, a

la^uel/e, encore une fois, je souhaite le plus grand succes.

Monsieur le President, Excellences, Messieurs les

Je vou3 remercie de votre airaable attention.
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Prince Sadruddin

des Natinr^TTnies pour les

Monsieur'le President, . . _ .■. ,,. , .,

Monsieur le Ministre de 1'Inte"rieur, ,

Monsieur le Secretaire genial de 1-Organisation de 1'Unit* Africaine,

Monsieur le Repr^sentant de la Commission e^onomioue pour 1'Afrique

Messieurs les 3$14g&£8, ,

Excellence, ,. , ....

Mesdames, Messieurs,

Je voulraia tout d'abbrd exprimer au nom du Haut Commissariat et

en mon nom personnel, notre reconnaissance au Oouvernetaent■Imperial de

1-Ethiopie pour 1'hospitalite >i nous a US accord*, ici aujourd'hfii

et aussi, Men entendu, a I-Organisation de 1-Unite Africaine et a la

Co^nission economise pour 1 ■ Afrique qui ont si ^nergiquement partxcip.5,

con^ointement avec le Haut Co^issariat a la preparation de cette reunxon

Per^ettezrwoi aussi, Mesd^s,. Messieurs, de tlmoig0or de ma profone

•gratitude et en. meme.teaps; de rendre mes tres vifs honpage, a Sa Majeste

Imperialef l^mpereur d'Ethiopie, gul non seulement a M" r°le de
premier ord« ppu, sauWder et maintenir 1' independance nationale de

son peuple, mais aussi a su se d^vouer a la cause africaine, avec *n

desintlressement remarkable depuis deja tant d-ann^es., ....r

" 'j.aimerais ^galement nianifester la gratitude du Haut Commissariat,

non seulement aux deux organismes qui ont patronne cette Conference, am
^^eviens/de faire allusion/mais aussi a une autre organisation d,

' ; tik^ld J at*tres'grande valeur; je veux dire.la Fondation Dag tiammarsk^ld. J at*

la plus grande importance au fait que cette Fondation qui a, comme vous

savez, son Sifege en Sued,, pays oui -a tant accompli dan.,a. recherche d,
solutions aux problems de refugies, soit par^i les^atre.organxsatxo,

ayant patronn^ cette reunion,

*) a'I1occasion de 1'ouverture de la Conference.
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Monsieur le President,

Excellence,

Mesdames, Messieurs, - . .....".:

Le probleme des refugies etant universel ne se pose pas au seul

continent africain. D'ailleurs il est apparU bien avant que la communaute*

Internationale ne s1 organise et ne se pre"occupe, en tant que telle, du

probleme des refugie*s. Toutefois, il faut le reconnattre, c'est sur le

continent africain que lTon trouve aujourd'hui l'un des problemes les

plus aigus de refugies, et il me semble que c'est la precise*ment la

raison qui a inspire notre reunion.

II est bien evident que des phenomenes politiques sont a la base de

tpute situation ou il est question de refugies, mais ilfaut, d'ores et

d4ja, souligner le fait que mon bureau, le Haut Commissariat des Nations

Unies pour les refugie*s, ne s'occupe pas des problemes de refugies sous

un angle politique. Au contraire, le mandat recu de l'Assemblee gene"rale

des Nations Unies lors de la creation du Haut Commissariat en 1950 declare

sans Equivoque que "I1activity du Haut Commissaire ne comporte aucun carac-

tere politiquej elle est humanitaire et sociale ...". Je suis done tres

content ijuecesoit pr^cis^ment dans cette optique, ainsi que les orateurs

qui m'bnt pre'ce'&e l'ont d'ailleurs signal^, qu'une conference sur les

aspects juridiqiies, economiques et sociaux des problemes des refugies en

Afrique setiehhe aujourd'hui a la Maison de 1'Afrique.. ...

Port^e dei Is, Canf^rencei[

Quel est le but de cette conference re"unie a Addis Ab^ba ? Je crois

que cette question a deja trouve une r^ponse assez nette dans les exposes

de Son Excellence Dedjazmatch Kifle Ergetu, Mitdstre Bthiopten de l'lnieriei

et de mon tres bon Ami, Son Excellence Diallo Telli, Secretaire General de

I1Organisation de l'Unite Africaine.

, Je dirai? quant a moi, que le but essentiel de cette reunion est de

fournir l'oceasion d'un echange de vues, en toute liberty et franchise,

entre les representants des pays africains tout particulierement jjite*resse*a

par les problemes de refugies, avec le concours des representants et des

observateurs des organisations qui, ces dernieres anne'es, ont tres acti-
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vement contribue a la recherche de solutions aux divers

problemes de regie's en Afrique,■-- J'estime que ces contacts, je veuk

dire, les rencontres personnelles qui s'effectueront au cours de cett*

conference, permettront dWliorer sensibjement le.s meHhodes que nous

avons adoptees jusqu'ici et les solutions que nous avons recherche^.

LesrecommandationR.^ventuelles d© cette conference, au terme de ses

travaux, pourraient et> a mon avis, devraient exercer une influence deHer-

minante sur les debats qui se poursuivent a Kheure actuelle au sein

des organismes habilit^s a prendre,des decisions, quo ce soient des orga-

nismes a caractere universe!,, comme lea Natroiis Unies, ou a caractere

regional comme, par exemple, 1«Organisation de 1'Units' Africaine.

Problemes .iuridiques ;

Monsieur le President, cette Conference estappelee a consacrer un

temps considerable aux aspects j-iridiques duprobleme des re*fugie*s. C'est

la une initiative que j'applaudis vivemont. On a Kep.^, an a mSine

h 1'^pbque ou apparaissaient c4s nouvelles^ituat^ons relatives aux

en Afrique, il n'y a pas longtemps, que les problemas, de re"fugie*s en

Afrique pouvaient 4~tre t^boIus au moyen.:d = une, ar^.s^r.ce appropri^e. Les

solutions de*pendaient done, en derniere analyse,, de, la disponibilite' de

fonds - autrement dit de moyens suffisanta. -^ et de. la.mise en application

de techniques appropri^es. Je' crois que les documents portant sur les

problemes juridiques et de protection, dent v6us Stes saisis, et qui ont

4t6 ^labor^s en vue.de cette re'union,. ne laissenx ;subsister aucun doute,

au stade ou nous en soames, qu'en tout cas en ce qui "doneerne les r^fugi^s

africains des milieux urbains, ceux qui sont"concentres-dans les villes -

et, pourquoi ne pas le dire? en ce qui ^oncerhe V^Iite, en quelque sorte,

des re'fugie's africains - les problemes juridiques sbnt^ certaineraent tout

auasl jmportants quails le sont dans iH imports quelle'autre partie du -

mpnde. L'Etat africain d'.aujourd'hui - et je crois que les dengue's ici

presents comprennent. Men le problbme- est en voie de devenir un Etat

moderne, dot^ d'une legislation de plus en'plUS 6oxplexe} a l'^gard de

1'immigration, du contr6lo des Strangers, d^s droits sociaux et eeonomi-

ques, etc. C'est en fonction de ceo donnees qu'ii faut appr^cier le

probleme juridique des refugi^s en Afrique et le resoudre.
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Instruments
IUUJL

M. le President, alors que le Statut du Haut ConMissariat et lee

resolutions ulterieures adoptees par LAssemblee generale constituent la
base de toute action de la part du Haut Commissaire, n at bien comn

pour les payS d-asile, la base de toute action relative a la protection '

des refugies sur leur territoire est, outre leur legislation nationale '
propre, la Convention de 1951 relative au statut des refuges. C-est

avec plaisir que je constate que, sur les 51 stats aui ont adhere a cett#

Convention, une vingtaine sont des Etats africains. Cela tient, J. croi =

a 1-appui donne a la cause de la protection deo r^ies par la Conference

au So^et de LODA qui a soutenu le PrinciPe d-adhe'sion et a eXpr.esseW

reoo^ande Ladhesion a cet instrument international a maintes reprises

et tout dernierement a Kinshasa lors de la Conference de. Chefs d'Btat 't

de Gouvernement, co^e Imminent Secretaire General La de'ja fait re.ar-

q»«. Sous ce rapport, j.ai.erais egale.ent te.oigner de ma gratitude au

Secretariat de LOUA pour les efforts qu.il a de'ployes et nota^ent au

Secretaire General ainsi qu.au Secretaire General adjoint, KolUUned Sahncun
qux preside cette seance d-overture, pour les efforts qu-ils ont fourr-i.

personnelle^ent afin de promouvoir cet iustrunent fondamental Tu5. determine

le traite^ent de base nun™ a accorder aa-c refuge, dans un pays d-asiXe.

Autre fait rejouissant, c-est que depui. le 4 octobre, en effet tout

derniere-nent, et Ouste avant IWerture de cette reunion, le Protocoie

du 31 Janvier 1967 relatif au statut des refugie', est entre en vigueur

grace a ^accession d-un six.e.e Etat : ia Suede, pays qui a Joue (j8 mrM'

felicite)un role si important et si utile dans la preparation de noW

reunion d-aujourd-bui. II est significatif, que sur les six Etats ayant "

d^ja adhere au Protocoie, qui de ce fait entre en vigueur, quatrc sont des

Etats africains s le Cameroun, la Rdpublique Centrafricaine, la Gambie

et le Senegal On sait cue le Saint-Siege ,»ut le premier Etat a adherer
a ce Protocoie,
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Ce Protocole, Mo le President, supprime la date du ler Janvier 1951

dans la Convention de 1951, et fait que les dispositions de cette Convent:

s'appliquent a tous les refugie"s, sans tenir compte du moment auquel ils :

sont vus obliges de chercher asile. Je crois done que de*sormais disparai-

tra la discrimination entre le traitement accorde aux r£fugie*s qui le sou"

devenus a la suite d'evenements survenus avant 1951 et celui accorde aux

nouyeaux refugies, e'est-a-dire ceux dont nous nous occupons en Afrique.

Je crois que le moment est propice d'en appeler a nouveau a tous les

Etats africains - ceux.qui sont repre*sentes ici et les autres qui ne le

sont pas - pour qu'ils mettent en application les recommandations de

l'OUA et qu'ils adherent tous a ce Frotocole, abolissant ainsi la diffe

rence de traitement qui-, je pense, a surgi au cours du processus histo-

rique de 1'evolution du droit international en matiere de refugies et qui.

ainsi que je l'ai deja dit, a existe jusqu'a present au detriment des

refugie*s africains.

J'ai suivi avec beaucoup de sympathie les efforts considerables

d'etudes et de recherches de*ploy»s au sein de 1TOUA envue de completer

par un instrument juridique regional approprier auquel le Secretaire

General a fait allusion tout a l'heure, les instruments jtiridiques inter-

nationaux afin de tenir compte des aspects spe"cifiques de la situation

des refugies en Afrique- Ma prise de position a cet e*gard s1 inspire du

caractere universel de mon propre mandat et des activites du Haut Commis

sariat, cpuvrant nat.urellement les situations de refugies en Afrique-

Dans ce cadre, j'accueillerai certainement avec satisfaction toute mesure

regionale coraplementaire qui serait prise en Afrique. On devrait ame*liore

les instruments universels existants, ce qui, d'ailleurs, a deja ete fait

par des organismes regionaux, tels que le Conseil de 1'Europe et 1'Orga

nisation des Etats Americains.

Aspects sociaux et economiques

M. Le President, nous avons traite. de la protection juridique,

J!aimerais ajouter que, si fondamentale et si indispensable soit-elle,

la protection ne peut a elle seule, bien entendu, permettre une solution

satisfaisante aux problemes de refugies sur le continent. Des mesures
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s'imposent dans le domaine economique et social - le titre meme de cette

Conference l'indique, je crois. Le Haut Commissariat attache une impor

tance, tout aussi grande ace point particulier. de vos efforts ainsi qu'aux

d^bats gui.s'engageront sur ce pointu

Rapatriement librement consenti ■ '

Chaque fois que cela s'avere possible et pratique, le rapatriement

librement consent! constitue, sans aucun doute, la neilleure solution a

tout probleme de re*fugie"s, et c'est la sans doute ce que tout refugie*

desire en fin de compte. Indepen&amment de 1'exemple historique du

rapatriement des refugies algeriens du Maroc et de la Tunisie, en mars

1962, a la suite de I1 Accord dTEvian qui mit fin a la guerre d'Alge'rie,

je crois qu'un progres sensible a ^te realise* en Afrique en fait de

rapatriement, en ce qui coneerne a. la fois la comprehension par les

gouvernements des pays d'asile ainsi que par ceux des pays d'origine,

du vrai sens du rapatriement librement consenti et des mesures effec

tives a prendre pour le

Je me rejoi-is de ce que le principe du libre consentement en matiere

de rapatriement, qui est d'ailleurs iui principe fondamental, ait e"te*

souligne a maintes reprises dans une se*rie de declarations et de r^solu-

tions ^manant des Gouvernements africains, y compris les diverses reso

lutions de 1'OUA, dont fait ^tat le Document de Conference No,4, et

qu'il soit consacr^ actuellement par une se"rie d1 accords bilat^raux

eonolas entre les Etats africains a l'^gard des refugi^s install^s sur "

leurs territoires. II se peut qu'aucun retour massif de refugee's dans

leur pays d'origine ne se soit produit dans les anne"es pre*ce*dentes; toute-

fois, il y a eu des cas de retours individuels ainsi que des retours en

groupes assez importants, Le Haut Commissariat a apporte* son concours

afin de faciliter ce rapatrieraent librement consenii et continuera a le

faire.

Des progres ont 4i4\ realises egalemerit dans.la comprehension des

conditions necessaires pour que le rapatriement librement consenti puisse

s'effectuer de part/et d'autre des frqntiere.s en. cause. D'une part, le

pays d'origins doit sfassurer que sur son,.propre t^rritoire soient r^unies
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les conditions de nature a convaincre les refuges qu< ils n» ont rien a

craindre en retournant chez euxj que non seulement des garanties juri-

diques soient donees comme, par exemple, une loi d'amnistie, mais aussi

que les conditions iconomiques et sociales du pays d'origine soient de ■

nature a permettre effectivement le retour et la ^installation des refu-

gies. D'autre part, on se rend de plus en plus compte que des solutions

de caractere durable sont en fait indispensables si 1'on veut supprimer

les tensions associ^es a la presence, souvent dans les regions frontieres,

de groupes massifs de r^fugi^s et si l'on veut mettre les regie's en

mesure de decider vraiment de leur propre volonte* s'ils dSsirent rentrer

dans leur pays ou non.

M. Le President, a raon avis, le r6le du Haut Commissaire d-ns cec

domaine ne Peut, et ne doit pas, eHre un rSle passif. Le mandat que le

Haut Conunissaire a regu de 1'Asaembl^e g^n^rale. des Nations Cnies implique

qu'il soit prgt a contribuer a la solution de tout probleme touchant les

re-fugie-s. Le Haut Conunissaire peut done prater ses bons offices en qualit<

d'interm^diaire pour faciliter les contacts entre Etats en matiere de

rapatriement librement consenti aussi Men que pour d'autres aspects du

probleme des refugies.

T.Hnmlantatio" ^.1p dea r^fugi^s, M. le President, a laquelle j'ai

fait allusion, est reut-$tre 1'aspect le plus frappant du travail effec

ts en Afrique enfaveur des refuges, et cette Conference est appel^e a

y consacrer beacuoup d'attention. Cette m^thode consistant a installer

les refugi4s dans les pays d'asile est la consequence logique des circons-

tances dans lesquelles se produisent des afflux massifs de refugies en

Afrique; elle est done dicte*e par la nature mSme du probleme.

J'ai deTa declare devant d'autres auditoires que, sur les 800.000

regie's auxquels nous avons affaire sur le continent africain et que nous

avons assists directement ou indirectement, bon nombre d'entre eux, plus

de 450.000, sont d^ja en voie d'etre installs, au moins au niveau de

l^conomie de subsistance a la fois gr^ce a 1'installation rurale spontan^

des r^fugi^s et a la politique syst^matique d<installation rurale dont vou

trouverez une analyse circonstanci^e dans les documents pr^pare's et soumis
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a lfattention de eett« Conference. II me semble, M, Le President,

Mesdames, Messieurs, que ces resultats sont assez eioquents* A mon

avis, le bien-fonde de la politique adoptee par les Gouvernements afri-

cains et par l'OUA et mise en execution avec iMtroite cooperation du

Haut Conmissariat, a donne* en effet des resultats spectaculaires. A

cet egard, j'aimerais souligner que si ces resu tats ont ete obtenus,

c'est grace a la cooperation des autres membres de la famille- des Nations

Unies, des organisations qui ont dele*gue" un grand nombre de representants

a cette Conference et qui ont apporte une aide pr^cieuse aux gouvernements

des pays d'asile. Qu'il me soit p'errais'de citer, a cet egard, le Pi-ogramn

alimentaire mondial de la FAO qui fournit des vivres se chiffrant a des m

millions de dollars pour aider les re*fugie*s' dans les implantations rurales

jusqu'au moment ou ceux-ci pourrorit subvenir eux-m^mes a leurs beaoins,

Toutefois, I1importance de 1'implantation rurale ne reside pas seule-

ment dans ces realisations actuelles, mais Men davantage peut-etre dans

la perspective qu'elle ouvre pour l'avenir. C^est raaintenant un principe

reconnu qu'une implantation rurale initiaie'de r^fugi^s demande a etr^

prolongee par des plans d'amenagement r&gional, mais aussi que ce projet

initial peut provoquer un deVeloppement de plus grande envergure dont

profiteront le pays et les populations dans leur ensemble, de sorte cue

la population locale beneficie, cornme les refuse's,, de ces projets de

developpement. •-■..;■■ .

Le fait que tant d?autres. aombres de la famille des Nations Unies

qui s'occupent du developpement economique et social dans son ensemble

soient parmi nous aujourd'hui fournit. une autre preiive de l'etroite ccor

peration existant.entre les institutions,, dont la trame qui se dessinait

il. ya quelques. annees se trouve considerablement eiargie quant a son impor

tance depuis la deuxieme moitie de 1966B II convient de rappeler a a:i;

egard les discussions engagees a lagoo, en f^vrier 19&7, lors de la hui-

tieme session de la Commission econdmique pour l'*Afrique, et qui ont abou-

ti a 1'adoption de la Resolution 183 (VIIl) de la CEA sur la cooperation

entre le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies et la

Commission economique pour l'Afrique,
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La signification de 1'implantation rurale et du deVeloppement

ult^rieur auquel 11 pourrait et deyrait aboutir doit §tre ^v lule (

raent en fonc^ion 4$ 1'utilisation des ressources humaines, aspect du de*-

.yeloppement ^conomique, et social auquel on prSte une attention de plus en

plus grange, non-seulementrau sein des Nations Unies, raais sur un plan

plus general* V expedience ;faite en appprtant des solutions do earactere

durable aux problemes de r^fugi^s dfmontre que des a^ments d^racin^
peuvent et doivent devenir des dements actifsdud^eloppement^conondque

et social, ^'objectif fina,! des .programmes pr^conis^s et appuye*s par le

Haut Commissariat es* de: contribuer a une; meilleure utilisation des ressou,

ces humaines dans une perspective, asse^ larg^. II faut porter la presence

des regie's dans le|S divers paysnon^as au passif, comme on a trop ten

dance a se 1'imaginer, mais a Vactif, sur le bilan de developpement ^con

mique et social *s pays en question, "..■: ,lr-:iLj/'...

n. enmloi. r^installation

plus haut ce ^u'onlappeXle, l^lite deS rlfugi^ africains

II 5 tous ceox fui :«i affaireaux rftj,gi4s ?n Afrique qu'une

crise une crise assez gi-ave se manifesto eni::ae, ;qui concern*.les r4fugi«s

quiiint recu un enseignem^nt sup^ieur, Je, ne fai* paS allusion seulement

a deux qui ont reSu un enseignemeht dana leur pays d> orig.ine, mais aussi

aux^fugie-s qui ont ^nefi^ et qui WnMicisnt toujour* de bourses d-e-

tudes, soit dans leur poysd-asile, soit dana.d'wtres W* gr&ce k la

g^rosite^de piusieurs institutions gouverw^aw et non-gouvernemen-

tales et, ceci n'est pas des moindres, gr&,Qe; aux programmes des Nations

Unies. Je «?»is que men Eminent collegue,, 1 • An-baSsadeur Kironde, e st

conscience ce probleme puis^u-il est responsable du programme deS Nation

Unies pour 1 Education et la, formation, et je crois qu^il partage mon

opinion selon laquells un« orise se deyeloppe.

II y a beauqoup plus de r^fugils dans cette caWgorie qu-on ne le

privoyait il y a:quelqueS ann4es s\, dans ies circonstances actuelles, il

n-y a pas pour eux de debouches raisonnables, c-est-Wire des 8mplois

ou^l'on pourrait utilise^ au maximum leurs aptitudes et leu*s o^aUfi

cations professionnelles. Je ne minimise pas Ies difficult^ qui
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jonchent la route vers une solution de ce probleme. Mais je crois que

nous nous rendons tous compte, nous qui sommes ici, due les besoins de

l'Afrique ©n main-d1oeuvre, jfentends bien les besoins d'une main-d'oeuvre

qualifie*er sont loin d'etre satisfaits, Je crois done qu'onne peut

laisser se prolonger cette situation paradoxale. Je suis t'but' aussi con-

vaincu que cette Conference devrait etre en mesure de'ifaire une recomman-

dation de nature U susciter la creation d'un appareil adequat qui permet-

trait a ces re"guies de voyager munis de titres de voyage vialable s pour

aller dans les pays ou 1'on/pourrait utiliser leurs competences et de se

*e*installer dais ces pays, pour le profit de lTAfrique dans eon ensemble.

Ce ne sera pas la un simple geste humanitaire, mais aussi' une pblitique

realiste de solidarity inter-africaine, dont les effets setont b^nefiques

dans les domaines economique, et /intellectual.

Conclusions

M. le President, eminents Del^gues, Mesdames, Messieurs, je ne

voudrais pas terminer ces quelques remarqaes sans rendre im chaleureux

et sincere hommage aux Peuplee et aux Gouvernements de.lTAfrique qui ont

donne* un exenrple de valeur exceptionnelle aux autres pays en pratiquant

une p'olitique d'asile ge"nereuse vis-a-vis des refugies. J'espere since-

rement que e'est cet esprit d'hospitalite et de tendance humanitaire qui

inspir'era et guidera les participants a cette Conference lorsqu'ils se

' penchWront sur les nombreuses considerations d'ordre technique et meroe

sur les obstacles du meme ordre inherents a tout probleme humain, mais

' qui sont susceptibles d'etre surmont^s pour peu qu'il existea la base

le desir de le resoudre.

Mes collegues du Haut Commissariat et moi-meme sommes impatients

de connattre les opinions qui seront exprim^es pendant les jours suivants

par les representants des pays africains qiii sont: Vetttts a Ad-dis-Abeba pour

participer a cette reunion.

Comme par le passe", le Haut' Commissariat est dispotiible non seule-

ment pour donner des conseils, fruits de sa longue experience des; proble-

mes de refuges et de leurs solutions, mais aussi pour apporter son soutie;

,' pratique afin de permettre'aux pays africains de resoudre les multiples
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problemes de refugies sur ce continent.

Je crois sincerement que des solutions rapides sont dans lUnteret

de la paix et de la stability en Afrique. Dans d'autres parties du monde,

nous avons vu ce que la stagnation a apporte aux problemes de refuges :

des troubles, une instability politique, sociale et economique a cause de.

camps qui n'avaient pas ete ferm^s. Voila quelque chose qui ne devrait

pas arriver sur le continent africain, C'est pourquoi les solutions que

nous recherchons, par voie de discussionsici-m^me, devraient Stre rapides,

devraient etre efficaces et; finalement; envisages dans un esprit neutre

et huraanitaire.

Je me rends bien compte que 1'assistance fournie par le Haut Commis

sariat a 6U dans bien des cas d'une importance secondaire. Nous avons

entendu ce reproche et nous sommes conscients de sa ported. Toutefois, j;

voudrais souligner que cobs ne pouvons dormer que ce que nous recevons.

Le role du Haut Commissariat pour les r^fugi^s eat de mobiliser les ressc

ces de diverses provenances pour les mettre a la disposition de qui de

droit dans un esprit d!impartiality et de neutrality sur une base multi

lateral*, afin que le travail en faveur des regie's puisse se poursuivrc

Nousaimerions certes faire davantage et je peux vous assurer que mon Of;

■■ d^ploie des efforts quotidiens pour accroltre les contributions que nous

recevons. Mais il ne faut pas oublier que nous depends- de contribution

volontaires et, en premier lieu, des efforts b^nevoles des gouvernements

C'est pourquoi j'espere sincerement que cette Conference constituora un

tnoyen de plus de convaincre les divers gouvernements qu'ils doivent b'4Xc

ver a la hauteur de leurs responsabilit^s, et ceci 4galement dans" le dom.

particulier de 1'assistance internationale aux rlfugies.

Nous ignorons encore quels seront les resultats de cp*te Conference

Pour ma part, je berce 1'espoir qa'elle apportera au meins les r^sultats

suivants :

a) Une meilleure comprehension de 1'importancd de la protection in

nationale et du statut juridique *>s r^fugies en Afrique
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b) Une unanimity sur le role a jouer, tant dans le domaine

juridique que sur le plan economise et sdcial dans l'interet

des r^fugie's, par les gouverne'ments, par les organismes inter-

gouvernementaux (y compris le Haut Commissariat;, bien entendu)

et par les institutions non-gouverneflientales,-'re-'spectivement.

, : c) Une recommandation positive en vue de la mise en place d'un

appareil appropri^ et efficace pour la ^.installation et

l'emploi des rffugi^s africains ayant h4n4f±Qi^ d'un haut

niveau d'enseignement, ainsi que des autres refuges

individuels echoues dans les diff^rentes capitales africaines

et en dehors de oe continent. : ' ;

■ Je tiens finalement a dire, M. le President, qu'i mon avis, cette

confe'rencene doit pas se pencher en' premier lieu'sur les^ statistiques

ni stir les problemes^ juridiques ou techniques. 'Nous sommes r^unis pour

fairs face au grand de'fi que les' problemes de r^fugi^s en Afrique nous

''lance. C'est un defi lanee" fon^ierement par des g,tres humains dont

parlent les bhiffres :et les donnees. C'est pourquoi je: souhaite et

j'espere que la-conference He perdra jamais de vue 1'image, de tant

■ d'hommesy de fetnraes et-d'enfants, qui souffrent parce q

refugi^s." ' ..: ■ ...;,._

■'■■■■■ ■:!/■'. .,- ■■ ,■■-.;.
Je vous remercie, M. le President. • i
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d) Declaration de M. Robert K.A. Gardiner, ^ *

Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique

Monsieur le President, Mesdames, Messieurs,

Monsieur Robert Gardiner, le Secretaire ex^cutif de la Commis

sion dconomique pour l'Afrique, regrette infiniment de ne pouvoir etre

ici en ce moment pour prononcer lui-meme cette allocution. . II a 6t&

oblige de quitter Addis Ab£ba pour accoraplir une missionurgente. II

m'a'pri£ de l'excuser tout particulierement aupres de 3.E. Dedj. Kifle

'Ergetu, de S.A. le Prince Sadruddin Aga Khan et de S.E, M. Diallo Telli,

et m'a demand^ de vous souhaiter, en son nom, la cordiale bienvenue, a

Addis Abe"ba, a Africa Hall et a cette importante Conference sur les pro

blemes des refugie*s africains. II m'a prie de;vous transmettre son mes

sage, qui est le suivant.

Des representanis de non moins de dix-iiuit pays d'Afrique ainsi que

plusieurs organisations inter-gouvernementales internationales et des

agences be*nevoles de plusieurs pays se sont reunis aujourd'hui a Addis

Abe*ba. Ils ont tous un objectif commun : examiner les moyens de coope*rer

les uns avec les autres en vue de resoudre le probleme des re"fugies afri

cains. II ©st approprie qu'une telle conference soit tenue sur sol afri-

cain et que les gouvernements des pays africains aient la possibiXxte,

par 1'entremise de leurs representants qui sont reunis ici, d'examiner les

problemes qui se posent et de proposer, de concert avec les organisations

internationales, ftes mesures concretes relatives a 1'assistance mate>ielle

et a la protection Internationale. La CEA est fiere de par«iciper a

1'organisation de cette Conference. Nous sommes heureux et prets a

aider a la mise en oeuvre des recommendations que la Conference adoptera

ceci en collaboration avec les institutions soeurs de lrOrganisation des

Nations Unies parmi lesquels il convient de citer le Haut Commissariat

pour les Refugie"s, avec 1'Organisation de l'Unite africaine, la Fondation

Dag Hammarskj'dld et plusieurs autres agences s'interessant aux problemes

des refngies.

Vous aurez pu constater que les invitations qui vous ont e*te adres-

se"es par vos gouvernements respectifs ou vos differentes organisations

*) Prononcee par.M. James Riby-Wil}i&ms a.l'occasion de.1'ouverture

de la Conference * " m
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mentionnent que cet-te Conference est organis^e en vue de la celebration

de l'ann^e internationale des Dioits de 1'Homuie et qu'elle fait suite a

une resolution adoptee par la CEA a sa huitifeme session, qui s'est temie

a Lagos en mars 1967..

Afin de conm^morer le 20e aiiniv.ersaire de la Proclamation universell

desj)roits de.,l!Hoitme? qui sera CBlebra l'ann^e prochaine, l'Assemble'e

g^n^rale.de I1Organisation des Nations Unies a convenu de designer 1'annc:

1968 comme ann^e Internationale des Droits de l?Homme. Cette decision a

ete inspire par la feriae conviction que les diverse? rmesiires de caracte:

.national et, international qui serqnt prises, au cours de l'anne*e en quest:

contribueront a promouvoir la protection des droits de l'homme et de se3

libert^s fondamentales ainsi qu'a faire saisir a tous les homines la port*

du concept des droits de l'honane et de la liberty fondamentale sous tous

leurs aspects,

A sa huitieme seEsior., la.. CEA a adoptf a 1Junanimity une resolution

"relative au problems$es refugifes africains qui, entre autres, reconnatt

que I1aide accord^e par le Haut. Commissariat des Nations Unies pour les

Re*fugi6s. oux gouvernemenbs africajns envuede les aider a r^soudre les

pr.dblfemes li^s a.la preaoijCQ de .refugi^s sur leui'"tarritoire et, notammen

a installer de fagon ^ernsxieute.leq refugi^s qui, n'ont pas exprim^ le deY.

de rentrer dans leur pays d'origine,, est une condition essentielle perme-:

. taut de resoudre les problemes cIds rc'fu^ies en Afrique. II est reconanaar

.dans oette. resolution, que la Copiiassion economique pour l'Afrique colla-

:bofe, avec;le Haut Commisgariat des Nations Unies pour les Re*fugie*s en yu,

d*entreprendre sies etudes,de caractere ^conomique et social qui pr^cede-

raiemt la realisation .de programmes.coinrauns^de deyeloppement favorisant

taut-aussi bien la population locale que les, refugi^s et ceci, conforme*-

ment aux d^rsir.s exprimes par les gouvernements.des pays africains concer-

n^s. En outre, le Secretariat de la CEA est prii fie maintenir un contac-

. r6gulier; avec le Haut Commissariat en vue de determiner d1autres domaine.

de collaboration eventuelle, riotamment en ce qui cbneerne la readaptabio:

la formation et la re-installation des refugie's dans1 le cadre des plans

de deyeloppement nationaux et r.egionaux.
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Cette Cogence est sans dout. la premiere do cette envergure

fc'«tr. oti^si, dans le but d• e^iner des questions se rapportant

exclusive^ *ux regies du content africain, - II «t ^ouissant

i t serve aux ^"f°^de constate, iWeil ^* qui a e-te reserve aux

nous vous avons lessees,"W proble.es qui retiendr

tion durant la periode de la Conference sent vaates et il est probable

^ is .ettront a rude .preuve nos .«■*. -s plus intends Cepen.an
tant donn. le rang des repr.senta.ts as^bles id et le xa,t ,ue la

tt Cference ^ «» V^ - P--

g p

part des del^H enTOyes a cette Conference ^ «» V^ - P--

aux travaux lie's .u problem des refugi^s africains, J, suxs ,ue plus

^e persuade oue nous ne ^erons ni d-o^i^e, ni d- exp.rxence

our de nos dlliber.tions. Les ,«.l«i«.i«* re.o^andat.ons ^ deco

Xeront de cette Conference devraient perffi3ttre d.^labo.er un program pi,

^realiste afin d, ,6ttre a la disposition de,nos diverses organisations et

de, gouver.e.ents africains une base pXus ,oUde en vue d-une act.on con-

berime.

^ oe ^concerne la portee du problem des rifugies africains on

nous dit su.il riW*- -^-« feoi^rf de .illion de r^x
nous h nlJfre ii V a toux lieu de

- d^ origin^ africaine danS,no*re .^8xon.. to, o^re, y a

le Trobleme .a -^tfl^

-fi*rf considerable en foncti.n de= ai««^t.»:MT- 4I°'l«7.'* * _..
ci Constances qui onVpo*^ - Individ.. M^^r un abrx a.llenr..

Ls boO no^e de cas, le ^^*«.*m# ** *" ^ ^
politiiues d-ordre local,, Cep:endant, la: plus .grande part d la nasSe

refuge P^vient des: pays situes^n, notre region ou la repress.on

2. plies forces de, police, app^.enant.une adWistrat.on etra.-
■ gere ,t .inoritaire a ,oblige l;es,.res?ortis3c,tS de ceE pays a fu r. C a

■ Lniex,ont cboisi cette solution ,^ de pouvoir, au -«, or er^es
mOuve«entS de :iib^atioa:et aide, .a.tabl.r, le pl.s t,t possible, un

' regime d4mocraticLue;danE leur paya*
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II est Evident que cette situation cree des problemes serieux

d'ordre juridique, economique et social. Le fait que personne n'est

certain a quel moment les causes profondes de cette situation seront

enraye"es, ce qui permettra le rapatriement librement consenti des refugies,

rend ce probleme encore plus difficile a saisir de facon re*aliste et

encore davantage a re"soudre, Doit-on faciliter 1'integration et 1'instal

lation permanentes des re'fugie's dans leur pays d'origine ou doit-on consi,-

derer ces derniers, pendant une pe"riode indefinie, comme faisant partie

d'un groupe special auxquels il n'est ne"cessaire que de fournir des moyena

de subsistance temporaires ? Quelle contribution doit-on attendre des

re'fugie's dans le cadre des efforts visant a developper l'economie nationale

du pays d'asile ? Comment peut-on pre*parer et orienter lesdits pays en

vue d1 assurer la contribution des re'fugie's ? Quelle proportion du budget

national du pays d'asile doit etre utilise"e pour couvrir les besoins urgentE

des r^fugies ? Quels secours doit-on apporter aux re'fugies ? Comment faut-

il proce*der et ou peut-on s'adresser ?

II ne fait pas de doute qu'il s'agit Ik de questions tres serieuses.

En revanche, toutes.ces questions impliquent le fait que les refugies ont

deja benefici^ du droit d'asile dans 1'un ou l'autre des pays africains.

Au cours de vos debats, vous constaterez que la question de l'asile faci-

lement octroye* aux refugies africains par les pays d'Afrique est a la base

mSme de notre recherche de solutions au probleme et ceci en raison, notam-

ment dufardeau immense de responsabilites d'ordre financier et adminis-

tratif que l*octroi de l'asile peut creer. Heureusement, les gouverne-

ments africains sont maintenant en mesure, grace aux travaux de 1'Organic

sation de 1'Unite africaine, de reconnaitre de facon accrue la significa

tion du droit d'asile qu'ils doivent considerer comme un acte essentielle-

ment humanitaire, qui ne sera conside're* par aucun membre de l'OUA comme

rev^tant un caractere inamical. II est important que les pays africains

arrivent a une unanimite de vues, sur le plan regional, en ce qui concerne

le statut juridique des refugie's. Ceci contribuera de facon considerable

a mettre en Evidence 1'interet manifeste que portent sans doute les gouver-

nements des divers pays au bien-etre materiel des refugi^s et a l'avenir

des pays d'origine de ces derniers.



- 165 -

II semble qu'un autre aspect sfrieux de la situation des refugie's

en Afrique soit li<5 au fait qu'il existe un grand nombre de jeunes re"fug::

qui sont desireux, d'une facon ou d'une autre, de.trouver moyende srins-

truire et ceci le plus rapidement possible. Plusieurs de ces. jeunes Afr:

cains ont quitte leurs families et ont parcouru plusieurs centaines de

kilometres pour gagner d'autres pays a la.recherche de ;possibilite*s

.,.,.,. d'Education et d'emploi, possibilite*s qui leur ont ete refusees dans leu;

propre pays, (dans les pays africains, notamraent qui sont encore udjunia

tre"s par une puissance e'trangere). Un petit nombre de 03s re'fugie's ont %■■

mine l'universite* ou l'ecole supe*rieure ou, encore, stint des techniciens

qualifies. Nous ne sommes que trop conscien^s de la pe"nurie de main-

d'oeuvre de niveau moyen dont souffrent actuellement les pays d'Afrique,.

notamment dans les diverses branches techniques de I1agriculture et de

l'industrie, ainsi que dans le domaine ae i1 enseignement. 11 a ete* suggf

que si nous conside*rions en face la situation de" la ma'i'n-d'beuvre en Afr:

que en fonction des difficulty's qufe*prouvent actuellement les r^fugies a:

cains- a obtehir le droit dra»ile (et un emploi) dans>no3 pays, nous sero:

' ' ■■■■ obliges de reconnaitre que nous: devons ;concentrer nos .efforts communs da:

les domaines1 ou les besoins em main-dfoeuvre des: pays, ^friflains sont les

plus grands. Si cette formule ne s'est pas toujours r^vel^e facile a

..... ,. . ; ; rgaliser par le .passed, ce n'est pas pare e que la solution ou la s trate"gi

.,.,;■; ,-i propos^e -aient 6i,6 mauyaises en.soi. Les'difficultes rencontrees sont

plut&t a.mettre sur le ,compte.de I1absence actuelle dTun systeme coordon

.. ; .. de programmes de formation, d1orientation professionnelle et de services

- s'occupant du placement des r^fugi^s. Ils sont aussi dus aux lacunes de

; - systemes actuell^ment en vigueur qui donnent aux r^fugi^s la possibilite

■- . : .de rechercherl'assistance de certaines agences b^nevoles en vue de 3ati

faire leurs besoins personnels. II semblerait que-la setile solutioiio?

■■■i-.i: ■.;". ■'-■■■ r^aliste soitde mettre:sur pied un. appareil national et international

: - :. ;'■■: en vue de■ coprdonner les plans et les efforts des organisations gouverne

■ r. •'■•:■•.:.- mentales et des organisations qui fqurnissent des; bourses d'^tude afin d

■ \i.fl :, inettre sur pied: un systeme coordonnf^reyoyant■ dea programmes de formati'

. pour les re'fugie's. ; •
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En outre, si les bourses d'eHude et Ies.autrea-poaaihil.it4;

formation professionnelle fournies aux refugee's africains doivent con-

tribuer au developpement des pays africains, ilast evident que tout doit

etre fait pour instituer ces programmes de formation dans le plus grand

nombre possible d'e'tablissements africains de formation professionnelle,

car c'est dans ces etablissements que les etudiants pourront le mieux

s1adapter a la situation nouvelle en Afrique et davantage contribuer .

de facon temporaire ou permanente, au develOppeinen-t-lQGal_.

A cote" du probleme qui consiste a determiner la facon de repondre

aux besoins des rafugie*s africains dans le domaine de la formation pro

fessionnelle, il y a.le probleme annexe qui consiste avoir comment il

faut orienter lagrandejnasse des refugie*s africains qui ont deja termi-

ne* (ou qui sont sur le point de le faire) leur education professionnelle

ou technique, notamment les refuges qui ont frequente" des institutions

a I1stranger.

Mais, dans tout cela, il rie faut pas oublier le ro"le extr^mement

utile qu'ont joue" et que jouent actuelU-ment les diff^rentes.organisation

internationales et inter-gouvernementales. Ces dernieres ont aide des

milliers de refugies africains d^racines et desorientes.

Une question que j'aimerais voir examined au cours de cette Confe

rence est la metbode a employer pour combiner faction des institutions

des Nations Unies et des autres organisations inter-gouvernementales

avec celle des organisations non-gouvernementales et les agences natio-

'.nales bilat^rales en vue de rlaliser la coordination r^aliste et effi-

cace de l'activit^ a laquelle j'ai d^ja fait allusion. Comment faut-il

proce-der pour permettre a toutes ces organisations de disposer, le plus

rapidement possible, des renseignements relatifs a la situation cvr

place et sur le nombre et la categorie des rifugi4s afin de pouvoir entr

prendreune planification d'ensemble et d'organiser le plus vite possibl

les operations de secours et d'autres mesures d'assistance materielle ?

De quel type d'organe centralisateur a-t-on besoin sur le plan national

et africain (regional) ? Je pense ici a une organisation qui serait

charge de re"unir des renseignements, decider des operations a entre-

prendre, faire corresponds la formationprofessionnelle aux besoins
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en matifere de main-d'oeuvre et qui Constituerait, en outre, un organe

centralisateur au niveau des organisations de tous les renseignements sur :

les refugie"s qui nScessitent une formation a 1*Stranger au. en Afrique

ou qiii bn bSndficient de"ja. De quelle maniere fauHl- rattacher untel

organe national- et regional aux gouvernements nationaux africains et

au* organisations inter-rgouvernementales qui sVinteressent. aux ^problemes

■des refugie*s, de 1 * organisation de cpjuts, de formation et de l'assistance

qui leur est accordee pour tro,uver un emploi ?

Un organe de ce genre auralt a travailler en collaboration tres

^troite avec le HCR, l'OUA et la CEA ainsi qu"avec 1'OIT, l'UNESCO et

d'autres importantes organisations internationales. II faudrait ^tablir

une liste confidentielle de tous les refugie's africains fr^quentant des

institutions d'enseignement en Afrique et a 1'Stranger. II faudrait $tre

renseign^ concernant leur programme d'eHude, leurs intents sur le plan

professionnel, et leurs projets d'avenir quant a un emploi 4ventuel.

Ensuite, grace a un contact direct avec les gouvernements nationaux,

1>organe centralisateur engagerait des pourparlers en vue de trouver un

emploi pour les refugie's qualifies.

J'aimerais pouvoir esperer qu»a 1'issue de cette Conference, il

vous sera possible de consider et recommander l^tablissement ^ventuel

d'un tel organe ce qui permettrait de coordonner les divers programmes

d'aide aux refuges africains qui ont ete elabores dans plusieurs pays

du monde. A cet ^gard, les pionniers d'outremer responsables de l'aide

technique accordee aux refuges africains voudront peut-Stre consid^rer

les avantages qu'il y a de transf^rer une grande partie de leurs services

en Afrique. Je ne doute pas que si elles sont prices de le faire, elles

feront preuve de la mgme bonne volonte a participer a un programme re"giona:

int^gr^ que lorsqu'elles ont entrepris s4Par4ment, pour la premiere fois,

leurs programmes respectifs.

J-aimerais, avant de conclure, reroercier, au nom de la Commission

e-conomique pour l*Afrique et en raon nom personnel, les administrateurs

de la Fondation Bag Hammarskjmd de 1'importante aide mat^rielle qu'ils
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ont fournie dans le cadre de I1organisation de ceite Conference ainsi

que de la preparation' des ;docuinerits de travail;~tres deHaille^S.'

Nous devons, tous avoir l'espoir que, grace a cette Conference,

l!Afrique pourra montrer au reste du monde comment il faut concevoir

l'aide aux railliers d'individus qui souffrent et qui re*clament de l!aide

afin de se d^velopper et de recouvrir leur dignity d'homme, Vous qui

etes assembles ici avec un role historique a jouer afin que cet espoir

se concretise le plus possible aux yeux des re'fugie's qui se tournent

vers nous pour aide et assistance.

je yous remercie.

.-.•)■■'■

■.■■s;,.'"l%
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e) Prnnonce"e par U. Apoilo Kironde, #
ncDrfjrntnnf 1" tt^^ ^^^.p-irP flen^ral des Watxons Unies

Je desire faire une declaration concernant les programmes spe"ciaux

de formation et d'education jn "favour"des Sud-africains, des personnes

originates de territoires sous administration portugaise, de la Mozam

bique, de l'Angola, ainsi que des africains du Sud-Ouest. Je suis charge"

de-la direction g^n^rale de ces programmes et, a cet effet, j'aimerais

signaler que je ne parle pas en tant que repentant du Secretaire ge"^-

ral mais plutSt en ma qualite" de Directeur responsable des programmes que

je. v:iens de presenter. . . ' ;

Je constate que dans le document actuellement sous examen, a savoir

le document intitul4 "ESle,des gouvernements et, des organisations dans le

travail des regie's africains", on.a, Par,m4garde, n^glig^ de signaler

le r6le jou4 dans ce domaine par les^Nations Unies. Mais ce role a, bien

entendu, et^ signal^ de temps en temps; dans les^autres documents qui

nous ont,4t^ communiques et il n'est pas dans mes intentions de beaucoup

(1m^tendre sur le contexte historique de ces programmes de formation.

Les Nations Unies assurent actuellement la mise en oeuvre de trois

' programmes de ce genre. Deux d'entre elles,' a saVoir les programmes en

faveur respectivement des Sud-africains et des ressortissants de« terri-

toires; sous domination portugaise existent depuis un certain temps de" ja.

Uur financement. est assure par le budget ordinaire des Nations Unies. On

.. estime a appr^imativement ,10.0.000 dollars des .Etats-Unis la somme allou^e

; axmuellementpour couvrirles frais d'administration et de mise en oeuvre.

En revanche, le programme en faveur des Sud-africains a 6U ^labore" en

vertu d-une resolution adopts par le Conseil de..S^curit^. C'est par la

qu»eile ctiffere aes deux autres programmes qui ont ^bore's conform^ment

a des resolutions^adop^E par 1'Assemble'e ge^erale. Four cette raison, sa

ndse eri oeuvre a e"te entierement finanb^e grace a des contributions ben*-

voles.

Prononc^e au cours de la Conference
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Toutefois, en vertu de sa resolution 2235 (XXI), l'Assemble"e gene-

rale a prie* le Secretaire general, l'anne"e passee, d'itudier lropportu-

nite" d*inte*grer et de consolider ces trois programmes de formation et

d*e*ducation ainsi que de designer, sTil le juge utile, un coraite consulta-

tif qui lui fournirait des conseils concernant les methodes les plus indi-

que*e.s en vue de developper et e*tendre ces programmes,

Ceci a ete effectue, en ce qui concerne le Secretariat et la partie

interne, et les trois programmes sont maintenant sous la direction d'un

fonctionnaire; I1 administration a aussi ete* intlgree et un comite* consul-

tatif a 4t4 nomme* par le Secretaire ge*ne"ral. Ce comite comprend des repre^-

sentants de Suede, du Royaume-Uni, des Etats-Unis d'Amerique, de la Colotn-

bie, de I1Iran, du Canada, de Botswana, de Zambie, de Tanzanie et de Cote-

drlvoire.

Ces programmes sont suivis, pour le moment, par environ 350 eHudiants.

La difficulty ccnsistait surtout a avoir des etudiants en provenance de

!!Afrique du Sud-Ouest a cause de differences linguistiques et de la diffi-

culte qu'il y a de quitter cotte region. Dans 1'ensemble, nous avons

re"ussi a secourir et a donner une aide, sur le plan de I1 education, aux

candidats en provenance d'Afrique du Sud, Le nombre total des etudiants

ayant termine leur cours est actuellement de 23 personnes et nous e spe*rons

en recevoir encore 40 ou 50 a la fin de la prochaine annee academique.

Ceci est un aperc.u concernant les programmes relevant de ma competence

generale mais j'ai pens^, Monsieur le President, que je pourrais saisir

cette occasion pour faire une ou deux remarques ge*ne"ralest remarques portant

principalement sur les rafugies de l'Afrique du Sud, quoique les remarques

que je ferai s'appliquent aussi aux autres refugies du reste du continent

africain,

Monsieur le President, le probleme de 1'education, du placement et

de I'emploi des r^fugi^s a ete discute;a fond et ma contribution a pour

but de soulignar l'importance de certains problemes qui ont eti pose's ainsi

que des solutions qui ont ete proposers.

Pour eviter de trop simplifier la chose, je voudrais indiquer qu'il
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. y a deux questions.fondamentales qu'il faut re*soudre avant de trouver

vune solution efficace ; d'abprd, Vinstallation des re'fugie's, et, ensuite,

la formation, en; £frique,: de ces jne'mes re'fugie's.

Je commencerai par I1 installation des re'fugie's. Lie probifeme des

re'fugie's de l'Afrique du Sud, a inon avis, a e"te* trop longtemps traite sur

une base provisoire en supposant que la liberation de lrAfrique du Sud

e*tait proche. Dire que la liberation de l!Afrique; du Sud peut bien n^ces-

siter vingt ans ou. meine plus he doit pas Itre interpr^t^ conme, d^ d^fai-

tisme ou unsoutien moral a l'ennemi niais comme du bon r^alisme tenant plei-

' nement compte de la puissance de l^nnemi et des forces quipeuverit etre

mobilisees pour le vaincre. C^est seulemeni en extrayant du complexe exis-

tant chez ies r&ugi^s le fait de prendre leurs d^sirs pout des Halite's

que ces derniers rentreront prochainement dons leurs foyers fet participe-

ront pleinement au developpement de leur pays houvellemeni libe>e*, que ce

programme sera entrevu dans ses propres perspectives et que des solutions

effiqaces pourront Stre pr^sent^es^ Si l'an envisage le problfeme des r^fu-

ai4s, comme une question a long terme, alors apparaitra plus clairement le

besoin d'un systeme Sducationnel a planification centralis^e, 'ee qui rem-

placera Ies efforts disperses et non cobrdonn^s, et la tendance de conside*-

rer de tels r^fugi^s comme de potentiels' combattants pour la liberty dans

le sens militaire apparaitra comme une erreur db poliiique. Les re'fugie's

seront alors trait^s comme d'autres $tres humairis avee deal inclinations

personnelles et des potentialit^s individuelles. fandis qu« chaque r^fu-

gi^ sera encourage" a se former dan,s le domaine pour lequel il le plus done"

et pour lequel il existe une grande demande sur ce continent pouvant uti-

liser ses facultis et ses capacit^s, I1 importance de la lutte et de l^man-

cipation totale de l'Afrique doit etre toujours le but final au eours de

sa formation et de sa carriere future.
; ■ ■■.■„*■■■■■ I ■'.'■ . . ■ ■ ; : ■ . ;(( .

L'hlsioiri' a motttr^. qu'il est important d'ehcourager dans.cbaque

rSfugie" !• amour pour son pays et la volont^ de lutter-pour ^a^UWration.

'One guerre 6ii une lutte pour la liberation n*est pas seulem&nt gagne*e par

ceux qui sont sur le champ de bataille mais aussi par les eHats-majors,

les ouvriers des usines de munitions, les savants et ceux capables d'ap-
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porter une contribution financiere a 1*effort de la guerre. II n'est pas

ne*cessaire. que je souligne l;avantag;e psychologique de. 1!etablissement per

manent des refugies^ peci: .a e*te" traits dans certains des. rapports qui nout

sont soumis. Je voudrais seulement mettre en evidence un avantage psycho

logique sur lequel on ne saurait trop insister : si on veut trouver une

me'thode pour 1'.installation permanente du' re'tfugie',' on serait de'barrasse' du

souci principal, a savoir -I'inse'curite".. ^importance donne*e k 1'installatj'

et l'utilisation d'un personnel bien forme" ne"cessitera, a son tour> un rect

sement intelligent de !Xa main-d'oeuvre du continent de sort© a e*tablir la

formation des re*fugies 'dans la direction des besoins lea plus urgents du

continent. A cause de la technique genre "premier secours" qui a e" to" adop

tee pour la solution des probleaies des r^fugi^s de 1'Afrique du Sud, ceux

qui ont jusqu1a present fourni les faci\it^s pour I1Education ont tenu trer

peu ou pas du'tout cdmpte de 1'aspect ntilitaire du projet. II s(agissait:

la plupart du temps? de I1Education,'pour l'amour de lfart. On nfa pas coc

plete'ment compfis que le placement et l'utilisation des exiles ne*cessite

que ceux-ci devraient acquerir Igs qualifications et les connaissances tec}

niques qui ne sont pas couramment disponibles sur notre continent. Je sui:

reconnaissant a'la CSA pour lew rapport dontile titre est "Situation de Xc

maih-d1oeuvre en Afrique - ses rapports avec les rofugies instruits" (Docu-

mentno. 12) qui expose avec beaucoup de detail une e*tude utile dont l'im-

portance est primordx^ie pour les etudiants refugies. Je pense que ce .

rapport devrait ctre eonsid^r^ comme la bible de ceux qui sont inte'resse's

a 1 Education et a-la'formation des refugids. Je formule lfespoir qurune

4tude plus fouilleV sera disponible dans un avenir tr&s proche.

formation des rifugie's en Afrique.

L'adoption et la mise en oeuvre imm^diates d'une politique d'educatio:

et de formation des refugies en Afrique est la condition sine qua non a rei

plir avant de trouver une solution au prableme des re"fugie"s. Je n1 ignore 7

que beaucoup de documents ont fait allusion a cette question mais, a mon

sens, on ne l'a jamais envisage en tant que condition absolument indispen

sable. Ceite insistance dans mon expose" sur ce poltit ne sera jamais assez

grande. On pourrait meme affinner qu^a cause des erreurs qui ont e"te"
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faites, et faites avec la meilleure des intentions, pour ce qui est de la

formation des exiles en Europe et aux Etats-Unis, 80% de ces etudiants

peuvent etre consideres comme etant irreme'diablement perdus pour l'Afrique

et seront entraine*s par le "drainage des cerveaux" dont souffrent beaucoup

de nations du monde en faveur des pays plus riches et plus de*veloppe"s.

Je suis d'avis que outre les motivations sur la base desquelles on pourrait

resister au "drainage" actuel des cerveaux dans le monde, ce serait trop

demander des exiles qui ont connu un niveau de vie concurrent dans les pays

deVeloppe*s de se deraciner de nouveau et de retourner en Afrique, ou les

conditions existant dans leurs pays respectifs leur sont nouvelles, peu

connues et incertaines. Ceci me rappelle une chanson dont les paroles

exactes m'echappent mais qui a ete" en vogue apres la guerre et qui dit a

peu pres ceci : "Comment ferons-nous retourncr les jeunes aux champs main-

tenant qu'ils ont vu Paris?". Je suis sur que ceci s'applique a la situa

tion que nous avons actuellement en Afrique,, La necessity d'etablir et

d'assimiler en Afrique le personnel forme une fois leurs etudes termine'es

exige qulon prenne des mesures pour que le plus grand norabre d'etudiants

africains recoivent leur formation en Afrique meme.

Formation des r^fugies a l[e*tranger.

En ce qui concerne les doraaines de recherche pour lesquels il n'y a

pas, en Afrique, do possibilites mat^rielles, la proposition emanant du

Secretaire de 1'OUA serait qu'on choisisse un certain nombre de pays afri

cains en vue d'instaurer un programme pilote sur ce plan.

L'octroi de subventions aux etablissements africains d'enseignement et

la participation aux frais courants pour des montants peu elev4s servirait

un triple but de former davantage d'etudiants, de renforcer ou de perfee-

tionner les Etablissements africains existants et de fournir les conditions

necessaires a 1!installation et 1*assimilation des stagiaires dans les pays

ou ils ont ete forme's ou dans les Etats avoisinants.

Monsieur le President, je me rends bien compte que le suqet de la

formation et de I1 education des refugies sera examine* plus avant au sein
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des Commissions et je formule 1'espoir que la pr^sente Conference sera a

me"me d^laborer et de presenter des propositions concretes At precises,

propositions qui serviront a nous tous qui deuvrons a cette Uche de for

mation et d'^ducation des refuges.

Monsieur le President, je vous remercie,
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du Con»»*i Interna

Monsieur le President, Messieurs lea represents *:participants,

Mesdames, Messieurs, : . ■ •' r. ;■ ' -■-'■

Vbus voudrez Men' me pardonnet; je l'espere, Monsieur le President,

de commencer par vous demander W*i harder «eW illusion d'optioue.

' A vrai dire, Monsieur le President, je ne suiS pas reellement un . eul

: individu debout'ici, mai^ je pourrais Stre conWider^ co,mne <Hant au moxns

une vingiaine de persons, Cest-a-dire les' observateurs des institutions

be-ne>oles,*reSents dans :ce*te «ai., ou ^Ipe ^9i centaine de personnes,

c.est-a-dlre. 1« represent^, de la centaine d-institutipns benzoles qux

composed le Conseil internat^pnal.des .institutions ,b;4n|vOles, dont un

; grand nol^e. 3-occuPent,des refuges. ^Toutefois, les Institutions b^vo-

*es ^iennent a -epargner.au, ^pineMs. repentants J,a ru^e d'une veritable

.. conorte des.T.!ri^tM». o» =e,..institBtipns p^tendant tous prendre la

. parole,en <*»>temp,, et c'ei3t ^ourquoi. je ;m-adresse.^ vous aujourd'hux

:comrae Aine soule personne.; ,-: ; : .,.. , .■,,.. ; ... . »,■■ ■. . ■■

• Je:do-s Vdv*-!pr<5sin*te en■ ja*«6uliwl» document No. 13 intitule
"Aide des ^3tiSiitio=3 ^nS^Ies auxrlfugies"., Permettez-moi, tout d-a-

bord, MonaeurleP^sidenty^e^e^ser.deux fois. En premier lieu, nous

regretton, &i ce docuSeni' jus^ici n-eXiste qu'en anglais, encore cue le

Secretarial aii pu disttibuer une note■d-introduction de la version fran-

Caise. Encfeuxien.0 lien, nous nous excuses *. la presentation du document

ait f* faWe par ired^rt^e., en cons^uence, vous voudrez bien noter

"'da^l. cas de la version anglaise cue les pages 59 a 64 inclusivement

(qui concornont la Ligue des Society de it Cx-oix^oUge) ont eta mal pla-

cles"•*' doivent venir im^diate^ent apres la'page 37, cu commence en faxt

l9 rapport de'la Ligue. ; Ces deux Irre^laxites facheuses proviennent du

manque de to4, et ne soht en rien imp-tables aSi s ecre^ariat de la Confe

rence ioi i Addi3-Abeha.'

■II peut etre utile de co^encer cette. declaration en feonSant la

^estion "^-es^oe qu'une institution b^nevole" et en essayant d-y repon-

dre. Pour le fair., ja tiens tout d-abord, au nom de toutes les instxtu-
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tions represented, a dire combien nous avons e"te" sensibles aux paroles

aimables et gene"reuses prononcees au sujet des institutions be*ne"voles au

oours de la pre"sente Conference, par le Haut Commissaire des Nations Unies

pour les re*fugie*s, dans la declaration fait au nom du Secretaire ex^cutif

de la Commission e"conoraique des Nations Unies pour l'Afrique et par les

representants de 1'Organisation de lfUnite Africaine. Les institutions

b^nevoles travaillent depuis longtemps en etroite collaboration avec le

Haut Commissariat et elles entretiennent de precieuses relations avec la

CEA et 1'OUA. Tous ces iraportants contacts, nous tenons a les maintenir "

et a les renforcer.

Toutefois, une institution bene*vole, qu'est-ce que c!est ? Comme pour

une multitude des choses de la vie, il est indubitablement plus facile de

coromencer par dire ce que nous ne sommes pas, plutot que ce que nous sommes.

Une institution benevole, par definition, ne chercbe pag a faire de benefi

ces, elle n'est £os gouvernementale, elle n'est pas politioue. Mais elle

n'en est pas moins bon nombre de choses bien re*elles, bien concretes. Les

gouvernements, les organisations intergouvernementales, le grand public,

reconnaissent dans les institutions bdnevoles une force considerable en

.faveur de la justice sociale et de la paix international. Ce sont l»ex-

pression publique de la determination de nombreux individus d1aider soli-

dairement les Stres humains, leurs freres, d1aider ceux qui sont dans le

besoins et qui re"clament une collaboration pour re*soudre (ou tenter de

r^soudre) leurs problemes humanitaires et sociaux et leurs problemes de

developpement.

D'autre part toute institution benevole peut contribuer au modelage

et a 1'orientation de 1'opinion publique a l*appui des programmes nationaux

et international en faveur des rofugies, des activites d'assistance et de

l'aide au deVeloppement. II y a trois semaines, a la Conference mondiale

pour lralimentation et le deVeloppement, j'ai eu I1occasion de proposer

et de faire approuver des conceptions qui sont en rapport etroit avec

la session actuellej elles faisaient valoir en gros qoe les institutions

benevoles avaient besoin de la comprehension et de l'appui des gouvernementt

pour faciliter 1'exercice de leurs fonctions sur le territoire souverain
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des diTe*s pays et. Relies sollicitaient cette co.preh^sxon. etcot

appui, ,.11..•d.taadaieat.au* governments de bien saxsxr la role par

ticulier: que les activity henevoies .peuvent jouer. dans les efforts de

developpe.ertt. Le iexte froutefoi* s'att.chait surtout a souligner que le,

. institutions M^olw.olle.-rf™ dev.ie.nt faciliter .cette coraprehensxon

<« la..phrt des .gowcnement, par leur3 *rpgrW et leur coTOortement.

■.te,...ita.t«»*i-o». ™^.««eB ioi M lanoerpnt :pluE qu

vote, efc tenant, oompte de.S .oo^iti^s, propres a

■ ''Dans cetableau general et fOroen,ent inccnplet ie ee cue sont les

institutions benevoles, il i^orte surtout, a' i=n sens, d-insister sur

la diversity de c- cr.aui.ationo:'. M^e paro,! les 'instltutio-ns. reXatxve-

Bent peu nombreusos Wl -ont rcpresentees a>.«.. Conference, il en est

qui sont excluOivemont nationale, ^s qui mettent a executiondes progr.

.*. Vl.etran.er, aloro que e- autres ,sont, d- enor.es .conjuration. Inter

nationales qui englobeni 50, 60, 70,,89:pays ou pl«s,encore, pertaxnes

organisations b=t a^^xre^ et du-pev—91 a trayers^e^pnde entxer e

l,.hS6mble ..t integre. da^. ™ jr.O8ro.nm*. international ^9^., r D'autr..
encore'sont copses de Eo^—axl,na^ *.».;^ux. .t..U«^t repose

poid, et leur autorito dan, la^ ^ure, s,r. le Ghana;oU.sur 1 All

u sii^le Chili. ■ .

.. ■ La diversxte dont ic. vien, de parl-V roapparal^ 'quand _W considere
L.tendue des activity rfi.octij^ engagee,. Cartaines institutions

Wnevoles entrcpx^^-.-U. proje^ r^c.nt^ des miili.r. ou des cen-

.taines de .iUiers. de dollars ^ an." V.^.c cnt des programs raon-

diau, correspondant a ». vingtaine ou ^e trentaine de nallxons de dolie

cnaqueWe. La encore se ,ait jour la divert de la structure et la

porte.de.l.orga*i^ de.ne.aque leo but, rt les possibles de ces

Individus innoBteabl.B, dont Vunique do.ir est d-.ider leu, prochaxn de
autres parties, du monde et de lui apporter leur a^istances parties, du ^

Vbus rouar«'*i.» m-autoriser,. Monsieur^. President, vme petite
blie, ftux doit, etre,fis sur le
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realise conjointement par I1Organisation de cooperation et de developpe

ment (Sconomique et le Conseil international des institutions, be'nevoles.

Cet annuaire, de 1,380 pages, qui presente 1,100 organisations privies,

se consacrant a I1aide au developpement, fait apparaitre que les organisa

tions privees, se consacrant a l'aide au developpement, fait apparaitre

que les organisations privies acheminent chaque annee quelque 700.000

dollars pour l'aide au developpement dans on aeception la plus large.

Oette somme, certes, ne comprend pas seulement des fonds rassemble*s par

les institutions benevoles, mais elle montre, je crois, que les efforts

du secteur prive* sont loin dTetre n^gligeables. II est inutile de dire

que, dans ce domaine comme dans d'autres, et particulieremgnt si l'on

considere le continent africain, I1assistance aux r^fugi^s ne saurait etre

dissociee du developpement dans son contexte national le plus important.

Le dernier point que je tiens a preciser a propos de la nature et de

la diversity des institutions benevoles concerne leurs oeuvres r^elles. La

meilleure facon de le faire ressortir consiste a enumerer les formes

d'activite que lron peut extraire des publications des institutions be*ne*-

voles. Outre toutes les categories de projets executes sp4cifiquement

en faveur des refugies, il y a des progr.fi.mmes de secours, de readaptation,

de migration, des services de sante, de nutrition (qui peuvent compren-

dre des distributions d1aliments) des programmes de protection socialer.

des services sociaux, des programmes d'enseignement et de .de*livrance de

bourses d'etudes, de formation professionnelle, des programmes: mondiaux

de lutte contre la faim (et je peux indiquer ici que, naturellement, la

base meme de la Campagne mondiale contre la faim de la FAO est la colla

boration entre les institutions benevoles et les gouvernements), des

problemes de*mographiques, de la reconstruction, du recrutement et de '

I1utilisation de volontaires, et j'en pawse. Vous voudrez bien constater

que tous les points e'nume'res ont un rapport avec les droits.de l'homme et ".

les organisations non gouvernementales s'occupent tout naturellement de

tous les aspects de cette question, ce qui, comme. on nous l!a rappele

a juste titre a la; seance pl^niere d'ouverture, concerne tres netteraent

lapr^sente Conference que lTon peut considerer comme le prelude a la

prochaine Ann^e internationale des droits de 1'homme, a la celebration
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de laquelle les organisations non gouvernementales vont bien entendu

contribuer act±vemeht.

Permeitez-moi maintenant d'eh venir au document proprement dit que

nous avons sous les yeux (document No. 13 de la presente Conference et

Nb, 8 de la Conference ge*ne*rale du CIIB)> Ce document fait apparaitre

la diversity des institutions be'tie'voles et les'e*minehts repre*sentants

aliront ^-occasion de d^couvrir par eux-me''mes a la lecture la vari^te* des

organisations, au fui* et a mesure que chacuhe d'ehtre elles pr^sente les

■grarides' lignes de ses travaux. Nous n'ignorons pas, bien eniendu, que ce

document a des d^fauts, en plus d'ailleufs de ceux que' j'a'i signal^ en

preriaht 'la parole. Nous savons qu'il y a un certain nombre d*omissions

nbtables, mais le tbmps dont nous dispdsions he nous a pas permis de

receVoir des repbnses au questionnaire1 de la Fondation Bag Hammarskj'dld

de la'!pairt! de'certaihes des plti's1 impbrtantes institutions be'neVolesnatio-

"halBS et'ihternationaies. Nous esperons que1, comme dans le cas dlja du

document No'."T de la presente Conference',' il'sera possible en temps bppor-

tton d'ajouter a ce document'une annexe qui reprbduira les rapports qui

L font actuellement'defaut'; Jairisi un tableau complet de la situation sfen

d^ga^era.
. ■ " ■•:"'/■ ' i'

Au d^but, Monsieur le President, j'ai dit que ;je ne devrais pas 8tre

reellement k cette tribune, mais qu'il devrait s'y trouver vingt repre*sen-

tants ou plus des institutions benevoles. Le bien fonde de cette remarque

surgit tres nettement du document en cours d'examen, car le role du Conseil

international des institutions be'nevoles, et le mien, a e"te* de recueillir

les renseignements fournis par les institutions elles-me'mes pour leur

dormer ensuite une forme redactionnelle, c'est-a-dire d'intervenir en tant

qu(agent d1exploitation. Le Conseil international n'exerce aucune souve-

rainet^ sur les institutions be'nevoles et ne le de'sire d'ailleurs pas,

De meme, le Conseil international en soi n'est pas responsable des deci

sions relatives a ce que les institutions b^neVolos doivent faire ou ne

pas faire, et d'ailleurs il ne de'sire pas jouer ce role. Je pourrais done

vous demander, Monsieur le President, que, si les repr^sentants dlsirent

poser des questions sur les sections du rapport concernant spe'eifiquement
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les institutions, de bien vouloir autoriser le representant de l'institu-

tion en cause de rdpondre aux questions partieulieres,

Les institutions be*nevoles, Monsieur le President, peuvent se ; ■

preValoir d'une longue histoire dans le doraaine des oeuvres humanitaires.

II ;convient de ne pas perdre de vue. que certaines des institutions ont ete'

fondlesil y a 60, 80 ou meme 100 ans. Leurs oeuvres embrassent le monde

entier et elles ont des racines en. Afrique depuis longtemps. L'action

des institutions b4nevoles en faveur des causes humanitaires africaines,

nationalgs et regionales, du de"veloppement et de la protection sociale

en Afrique, et, bien entendu, des re*fugie*s africains, s'est trouv^e

considexablement intensified au cours des anne"es de 1' ind^pendance de

I1Afrique. Nous esperons et nous croyons que la presente Conference

contribuera dans une large mesure a l'elargisseraent et a I1amelioration

de ces oeuvres, co.mme a une comprehension et a une collaboration plus

grandes entre les secteurs gouvernementaux et non-gouvernementaux. Je

suis convaincu que les institutions ben^voles s'engageront avec resolution

a poursuivre et a renforcer leurs oeuvres, en vue d!atte"nuer ou d'eliminer

certains des problemes que pqsent aujjourd'hui et que poseront demain les

necessiteux dans toutes les regions du monde et dans tous les coins de

I1Afrique.

Je vous remercie, Monsieur le President.
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g) Declaration de M. Sven/flamrell, #

de la Fondation Dag Hammavsk.iold

La mission essentielle de la Fondation Dag Hammarskj<51d est d'orga

niser des cycles d'etudes et des conferences sur des sujets presentant un

int^ret pour les pays en voie de developpeinent. Dans une tres large

mesure, les activites de la fondation se rapportent aux problemes afri~

cains; c*est done un grand honneur eb un grand privilege pour nous que

cl'avoir pu saisir cette occasion de collabox'er avec la Commission-4cono—

mique pour 1'Afrique, 1'Organisation de l'unite* africaine et le Haut

Commissaire pour les ReTugies pour organiser cette Conference sur les as

pects juridiques, e*conomiques et sociaux du probleme des refugies afri-

caxns. ■'-

Nous'sommes particuliferement heureux qu'il ait ^t^ possible dforgani

ser cette Conference a Addis-Abeba; ou siegenb la CSA et 1'OUA, ainsi que

le bureau de liaison regional du ECR pour I'Afrique, et a, cet ^gard? je

voudrais, au nom de tous les merr.bres do mon Organisation, demander a la

delegation ethiopienne de bi^n vonloir transmettre nos sentiments de'vive

gratitude au Gouvernement Imperial de l'Ethiopie, pour nous avoir recus

a la Maison de l'Afrioue, ainai que pour la reception a. laqualle Sa Majeste*

Imperial© a bien voulu nous oonvier.

Je voudrais ensuite dire combien nous uvons 4t6 heureux, nous organi-

sateurs de la Conference, de voir que tant de payc- africains et d1 organisa

tions intergouverneraentales avaient d^cid^ de se faire rcpr^center ici par

un si grand nombre de distingue*s representantp, C'est grace a ce grand

nombre de'i participants qu'il a ete possible de formuler lors de nos debats,

tant de suggestions fructueuses qui ont abouti aiix reoommandations irapor-

tantes que nous savons. A cet £gardr je voudyais Igalement remercier len

nombreux representants des organisations benevoles qui ont contribue aux

travaux de cette Conference e;vnous feiso-nt connaitre I1 experience' qu'elles

avaient acquise dans le domaine des rafugies arricains. Je voudrais en

particulier remercier plusieurs experts, M. Ji-iny Betts, K. Cyril Ritchie

et M. E. Jefferson-Kfurphy, doni, Ice documents <Snt et4 unaniment apprecies

par les participants. '
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Je voudrais e*gaiement remercier ceux qui orrtfpatronne" avec notre

Fondation cette Conference, pour le travail qu'ils ont accompli, tant au

stade pre"paratoire que pendant la duree de nos travaux a Addis-Ab^ba, Je

veux parler de la CEA —et en parrfciculieir-de IU Omari— qui s'est charge

de la plus grande partie de lrorganisation pratique de la Conference, ce

qui je puis vousl'assurer, est une tache difficile.

Le HCR, a cet (Sgardj a accompli plus que sa part, puisqu'il a, en

particulier, £re*pare nombre des documents sdumis a la Conference et qu'il

a Men voulu nous aider de ses avis e*cl'aires. L1 Organisation de 1'Unite*

Africaine, enfin, a fixe1 la date de cette reunion et nous a aide's de con

experience et de ses conseils particulierenieni cdnctructifs, lors de noe

deliberations,

II va sans dire que tous ce's efforts auraient ete moins frxictueux

nreut et^ le travail tres conscientiaux de notre distingue President, M.

Wambura, des deux Vice~Pr.e*siderits? Ato No^l et M, Sow, ainsi egalement qua

des autres membres du bureau et de ceuz des repr^s^ntants qui ont pris part

aux travaux des deux comj.te^6 . :

Nous pouvons maintecant regarder en arriere et nous interroger sur les

dix journe"es que nous venons de passer ensemble. J'estime que nous pouvons

le faire avec un juste sentiment de satisfaction. Nous pouvonc etre satis-

faits, d'une part, de lresprit de comprehension et de collaboration nni+.ue?.~

. le qui a pr^valu parmi les repr^sentants a cette Conference et ds levj.-

volont^ de Hsoudre tous les problemes "dans 1'esprit de l'unite' africaine

et sur des.bases.humanitaires1', ainsi que l'e"nonce I1 une de nos recommanda*

tions. J'ai ^te^ quant a moi, tres frappe", et a certains moments ennij pdi-

, la force de cette volonte de panafricanisme dans la facon d'aborder le pro-

bleme des rifugi^^ af-ricains, . ,. .

II est bien entendu trop tot pour appr^cier les resultats de cette

Conference, mais je suir, convaincu qu'ils perraettront, non seulement &

d'entre nous qui ont assist a la reunion, mais- aussi a ceux qui, en temp

voulu,' prendront note dte rios- rapports et recommandations, de se faire une

id£e beaucoup plus clairo de la nature Odmploxe .du .probleme des

africains. ~ ■'' ' ■
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Notre attention a 4±4 attiree sur la dimension continentale de ce pro- I

bleme, ainsi' que sur les taches accablantes que norabre d^tats africains ;

ont a entreprendre pourle i-esoudre. *

J*ai ete frappe par 1'unanimite des representants, et par la concision

des recommandations faites par les comites juridigue et e*conomique, Je

tiens a souligner, en particulier, les principes encnces dans les recomman

dations du comite jurif-.ique, a savoir :"que l'octroi de l'asile aux refugie's :

constitue un acte pacifique et humaiiitaire et ne devra etre considere comme ■

un geste hostile par aucun Stat africain'% et que les Etats africains doi-

vent continuer d'etre guides par le principe qui veut'que "le caractere

essentiellement volontaire du rapatriement soit respecte dans tous les cas ;

et qu1 aucun refugie ne puisse etre rapatrie" contre son gre". I

En ce qui concerne les aspects sociaux et econpmiques, nombre de sug

gestions pratiques et de recoimnandations ont ete faites pour la solution des

problemes, telles qtie I1installation massive des refugies et leur integra

tion aux programmes de developpement regional avec l'aide propoaee du PNUD.

De I1avis general cependant, pour les Etats_afric.ains independants, le rapa

triement volontaire a ete juge" la meilleure solution, et on peut espe"rer

que nos deliberations permettront de reunir beaucoup plus facilement les

conditions ne*cessaires a ce rapatriement volontaire. A cet egard, je tiens :

a souligner, en particulier? la recommandation qui stipule que le mandat du

HCB devrait etre elargi par l'Assembl^e generale, de raaniere que le commis- ;

sariat puisse aider a la reinstallation des anciens refugies dans leur pays ;

d!origine.

En ce qui concerne 1'education, la Conference a mis en lumiere la ne-?

cessite de lancer pour les refugie's des programmes correspondant aux be-

soins en main-d'oeuvre des pays d'Afrique. La Conference a ^galement re-

command^ que les refugies af .'icains recoivent une formation dans des eta-

bliasements et sur le sol afrioain. Les opinions Praises sur ce point per

mettront d'orienter les programmes d'education destines aux refugie's afri

cains dans les annees a venir.

II m»a ^te particulierement agreable aussi de voir parmi nous le re-

pr^sentant du Secr^taira general, M. Apollo Kironde, qui dirige les program- \

mes des Nations Umu. pour les re*fugle*a d'Afriquo du Sud, du Sud-Ouest t
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Africain et des territoires sous domination portugaise, et d1admirer

la fermete avec laquelle il a conseille* de donner aux programmes d'en-r

seignement pour les re*fugies y compris les programmes des Nations Unies,

un caractere resolument africain.

Les mesures prises ici pour aider individuellement les refugie*s

africains a trouver im emploi sur ie continent pourraient bien etre lrun

des resultats les plus importants de cette Conference. L'accord general

s'est fait sur la recommandation selon laquelle l'OUA, en collaboration

avec la CEA, le HCR7 le BIT, 1 • UNESCO et les repre*sentants des organisa

tions benevoles devrait cr^er a Addis-Ab^ba un bureau de placement et de

formation pour re'fugies et je crois exprimer l'avis de tous ceux qui sTen

pr^occupent en disant que je souhaite vivement voir ce bureau ouvrir le

plus tot possible et recevoir toutes les ressources n^cessaires a. l'accom-

■plissement de sa mission. , :. . ... ,

La FondationDag Hammarskjold s'appr^te a quitter cette enceinte et

le probleme des refugi^s en Afrique, mais elle repart avec le sincere

espoir que tous ceux qui travailleht dans ce domaine, en particiilier les

gouvernements africains, les organisations intergouvernementales, les

organismes qui ont patronn^ avec nous la Conference., ainsi que les orga

nisations be*neVoles, pbursuivront -et ^largiront letirs, travaux un peu

grace aux deliberations et aux recommandations des participanlis a la pre-

sente reunion. .
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■ ■ ■ f
Allocution de cloture du President M. R. Wambura

Excellences, \ ■' ■

Messieurs les de*le"gue*s, Mesdames, Messieurs,

C'est avec le plus vif plaisir q.ue je saisis cette occasion de

vous adresser quelques mots a la fin de nos travaux. Permettez-moi

de re*ite*rer en votre .noa, nos plus sinceres remerciements a Sa Majesty

Impe*riale l'Empereur d'Ethiopie, ainsi qu<au: Gouvernement et au peuple

- ^thiopiens pour Vhospitality aussi exquise que cordiale qui nous a 4U

offerte depuis notre arriv^e. Nous sommes particulierement reconnaissanti;

k Sa Majesty Imperiale d»avoir bien voulu organiser urie reception en

notre honneur et de nous avoir donne* le privilege de lui serrer la main.

Et nous avons pu constater avec uno" prcfonde satisfaction que notre

travail a e*te grandement facility par la collaboration amicale du Gouver

nement et du peuple de ce pays.

Nous connaissons tous 1«importance de cette Conference; 1'enthousia

me,;et le se>ieux avec lesquels les participants ont eHudiS l'ordre du jou

et la portee considerable des conclusions auxquelles ils sont parvenus,

en sont la preuve.

Nous ne pouvons, je crois, clore cette 3onf4renbe, sans dire quelque,

mots du travail et de la collaboration des organisations be*neVoles. C'es

pourquoi, je tiens a leur dire tres sincerement combien nous avons appr^c

leur travail. La cause qu'elleG ^rendent n'est'pas seulement noble, con

titue aussi un d^fi exalt.ant eU mon avis, c'estleur contribution a la

cause des rAfugi^s,qni explique, en grande partie, la survxe de oes derni

Elles. le prouvent en s'engageant sans reserve a venir en aide a ces malhe

reux, non en paroles mais en actes.

Je suis fermemervfc convaincu que.1'on n/oubliera jamais la fagon dont

les organisations b^nevoles de divers pays ont tendu une main secourable

aux refugies, dans tous les domaines du service social.

*) Prononcee a l'occasion de la,cloture de la

Conference, le 18 octobre 1967.
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Ainsi que l'ont fait ressortir nos deliberations, les problemes

que posent les^fugi^s aux payshotes sont des plus complexes.

Lorsque les re"fugie*s arriveuV dana un pays, il faut fes nourrir, les

soigner les habiller et souvent les instruire. Tous ces services

exigent de la part des populations des pays interessesde.' grands sacri

fices. Vous conviendrez avec moi que, vu 1'insuffisancer des ressources,

i,J a toujours 4.te*. difficile a ces pays de satisfaire completement les

besoins des refugi^s.

'■ A cet <5gard, ,il faut mentionner le role louable qu'ont 3011$ les

organisations b4r^voles en offrant, .aW. differences formes, une assis

tance auxttSfugies. La Tanzanie, par exemple, l'un des pays qui ont

un i>robleme;des:refugies,: sait combien ces organisations ont rendu de

services, tant but,Ie.plan materiel que sur.ie plan financier, dans des

domaines te,la,que,.la santf, .1'education, 1'agriculture, ainsi que dans le

' domaine plus g^raldel'infrastructure. Nous leur en sommes vivement

Nous espe*rons que ce geste humanitaire qu?. vise a s.oulager les souf-

' francea et le fardeau des refuges et a leur rendre la vie meilleure et

decentedont jouissent les autres Stres humains, se poursuivra dans le

meme esprit de, comprehension et de collaboration.

En rendant cet hommage aux organisations .be*n£voles, je ne tente pas

:de leur attribuer l'unique responsabilite du travail accompli. Les Etats

africains. ont V obligation morale et nous devons nouW rendre compte de

fa^ire ,-le: maximum pour r^soudre le probleme des refuges. Nous avons^u

-constater, lors de nos d^bats, que nous avons une mission tbtite particu-

llere, k aocqmplir envers les refugies, tant sur le plan humanitaire que s

le plan politique. C'est pourquoi, les recomraandations que nous avons

f^ites refietent le caractere propre du probleme des refuges en Afrique.

Je tiens element a remercier le HCE, le Programme alimehtaire mondial,

la FAO et les autres organisations des Nations Unies de'Id booperation

;qutils'ont apport'e a mon Gouverneraent pour toutesiles. questions int^ressa

les refugies. ' ' ■ !

Si vous me lepermettez, je voudrais rappeler la pbiltique de mon

Gouvernement dans ce-domaine. La. Tanzanie,. quant, a elle, s'est nettement
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declare* en faveur d'une aide aux refugi^s africains. L'assistance

que nous accordons aux r^fugies, etien particular a1 ceux qui viennent

de jays sous regime-colonial, ou gouverhe*a par tine minority de blancs,

doit etre envisagee dans le contexte plus large de notre ^solution de

voir l'Afrique entierement libe're'e. Nous savoris que cela exigd de grands

sacrifices, qui peuvent parfois meme affecter nos plans de deVeloppement.

Mais depuis son inddpendance, le peuple tanzanien s'est engage* a faire

tout ce qui serait en son pouvoir pour aider ceux de ses freres qui subis-

■•nt encore le joug colonial. La torche que nous avone allude au sommet

du Mont Kilimanjaro continuera d*y bruler tant qu'il faudra encore reveil-

ler l»esp^rance des desesp^r^s substituer l'amour a la haine et redonner

de la dignity aux humilies.

Messieurs les delegu^s, mes amis, j'aurais mauvaise grace a ne pas

tous exprimer ma plus sincere appreciation pour toute I1aide que vous,

ainsi que les premier et second vices-presidents, m'avez donne"e. Des le

de*but de nos travaux, il fut Evident que le succes de cette reunion de"pen-

dait de nous tous, participants et observateurs. Je voudrais aussi que

vous me permettiez d'exprimer nos remerciements au secretariat ainsi qu'aux

membres du personnel technique pour leurs efforts inlassables au service

de la Conference, efforts parfois accomplis dans des conditions particulie-

rement difficiles.

Je -suis heureux de pouvoir affirmer que les recommandations et les con-

elusions que nous avons adoptees prouvent que notre Conference a e*te* un

grand succes et il convient toutefois d'en rendre hommage a ceux qui ont

eHe* les artisans de ce succes. Mesdames et Messieurs, c^est vous qui avez

me*rite" ces remerciements*

Sans doute, m'est-il parfois arrive de vous paraitre trop brusque

ou autoritaire. Je voudrais vous assurer que, quelle qu*ait ^t^ mon

attitude, celle-ci ne visait pas a amoindrir votre role mais plutSt

a lui redonner de l'importanee chaque fois qu'il m'a paru s»effacer.

En meme temps, j'espere que ceux d»entre vous qui m'auront trouvl parti-

culierement severe, voudront bien m'excuser.
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Mesdames et Messieurs, au moment oil nous nous appretons a rejoin-

dre nos fcauvernfemejttis r^spectifs, nous devpns b£en garder une chose

pre*sent&' & I'ffsprtty c^epti que ces recpromandatipns, doiven^i Stre appliqueV

Nous d'eWns ^galemen^fc nous «Quyenir que les auccfes, quels qu'ils soient,

auxquels nous parvenohsldrs «ie nog-d4lit)4rationsj n!ont de aens que

s'ils appottsnt aux r^fugi^s .urie Yie- meilleur^. ._:r ,.,.*,

je vous remercie de votre atteirtion. • ■ ■

.'■'•

. '■:, i i r;

1 fT' 'X':

V ■ • ' :.■ ■

:.?"
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DJ5S REPO&SfiS AU QUESTIONNAIRE': 5UR

LA, ^ SITUATION BES flBFCJGIES .&' AFRIOUE >,

ALGERJE • . .. . ■ . .:■ , ■ ,,■ ;■-....- - ■ -.■■..- : ■■: - i-

1 (i." Effectifs et mouvements des refugie's. ':

Lenombre actuelrdi3S-r^fugi^s: immatrical^S' en Alg^rie est de 188,

auxquels il convieht d'ajouter les: refugies politiques. LeS r^fugi^s

proviennent d'Afrique et d'Europe. - ; ' ■

II- Politique.-draccueil aiixurefugi^s et -prbblemes connexes

1 La politiqued'accueil de la Republique alg^rienne d^mocratique

et populaire est liberale et s'inspire des;dispositions de.la:Convention

du 28 juillet 195^., Les conflits coloniaux ^tant parvenus a leur terme en

Afrique du Nordr on n'attend pas d'afflux particulier de refugies en

Algerie. i ■ ■ .,.■,:, , , - _- ». _ _ --.---?- .':

III., R^instaXlation des r^fugi^s et.problemes de l'emploi

r ;," L1 integration des. !r£fugles a 3a population locale est une quea-

laias^e a I1 appreciation des xe"fugies eux-ftiemes, Ell^ re*ussit

i-:-1 fois que les refugies trouvent les conditions propices a la cre*a-

t.ion d!un nouveau milieu. Lea refugie's choisissentLXibreoent'lour !licfu

d1implantation. Tls disposent des mimes conditions de vie que lea natio-

naux alg^riens.' Ils jouissent ae conditions de "vie normales; aucun

programme special d1instailaJtioi"nf'a 4^6 mis en oeuvre. Des facilit^s

sont accord^es aux e*tudiants. Les refugids appartienrient a diverses cate

gories so'ciales, Ceiix d'entre eux qui ont les capacity's requises ou qui

sont titulaires de diploma's possedeut une qualification technique, trou-

vent a s1employer dans les memes conditions que' les natiohaux alg^riens.

. Le present resume est,f,onde sur les. r^ponses au questionnaire sounds

aux gouvernements qui' ont 4t^ officiellemeht represeht^s a la Confe

Son contenu ne reflete pas necessairement les vues des organisations

qui ont pris I1initiative de la Conference en ce qui concerne les chif-

fres, les pr4tent4.6rr territorialos, la terminologie g^ographique, etc.

il n1 engage que la responsabilite des gouvernements interes3e"s. '
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IV. Rapatriement des refugies et titres de voyage

En raison des avantages rencontres en Alge*rie, les rapatrie-

ments sont rares. Entiere liberty est laisse*e aux refugie*s deretourner *"

dans leur pays d'origine chaque fois qu'ils en expriment le de*sir et que

la situation du pays d'origine le permet. Certains recouvrent la protec

tion de la representation diplomatique de leur pays d'origine et restent

en Alge*rie pour continuer a beneficier des avantages acquis.

Les autorites alge'riennes delivrent des titres de voyage pour

refugies, conforme'ment aux dispositions de la Convention des Nations Unies

relative aux re*fugies,

V. Legislation s1appliquant aux refugies

L'Alge*rie accorde aux refugies residant sur son territoire le

traitement le plus favorable. '

BOTSWANA .

I. Effectifs et mouvements des refugies

Selon las evaluations du gouvernement, le nombre des refugie's au

Botswana s'eleve actuelleroent a 204. Leurs pays d'origine sont : 1'Afrique

du Sud-Ouest (122, dont 89 sont des Hareros); l'Afrique du Sud (70, dont

un Indien); la Rhod^sie (8) et l'Afrique orientale portugaise (4).

II. Politique d'accueil aux re'fugie's et problemes connexes

La politique d'accueil du Botswana consiste a accorder asile

d'emblee a tous ceux qui invoquent la qualite de refugie politique. Dans

quelques cas isoles, ou. il apparait nettement que les int4ress^s ne rele-

vent pas de la definition du r^fugi^ donnee par les Nations Unies, ils

sont renvoye's dans leur pays d'origine ou dans le dernier pays qui les

avait admis. Toutefois, le premier souhait des refugies, qui est aussi

celui du Gouvernement du Botswana, est que le refugie puisse se rendre

dans des pays situes plus au nord. Au cas ou un afflux soudain de re'fu

gie's se produiraitj 1'assistance demandee a la communaute* international

aurait un caractere teraporaire, et devrait principalement prendre la *o .
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forme d'abris et de vivres, ainsi que d*une aide financiere pour le

transport des refugies vers l&'Nord, . ! • ,-

HI, ^installation des refuse's et probiernes de l'emploi

Les refugies au Botswana se trouvent dans les locality sui-

vantes : Makunda (89); Francestown (80), tous biberges au White House i

Lobatsi (25) et Mochudi (10). Aucun projet de reinstallation n'a H6 e"la-

bore" a leur intention. II est envisage d'atablir avec.l'aide du HCR un

dossier d^taill^ pour'chacun de ces refugies, Pr4cisant leur niveau

destruction envue d'eventuelles possibility d'enrploi gui se trouveronl

le plus souvent en dehors du Botswana.

IV, Rapatriement des refugie's et titres de voyage

La solution du rapatriement a partir du Botswana n'est g4n4rale-

ment pas possible, a moins qu-elle ne soit decided des la premiere entree.

Toutefois, et pour les ^uls r^fugi^s en provenance de 1'Afrique du Sud-

Ouest qui se trouvent a Makunda, le rapatriement parait la meilleure solu

tion, car il est improbable qu< a leur retour les in^ress^s soient soumis

a des mesures poiicieres.

Le (xouvernement du Botswana n'a aucune objection de principe a le

de-librance de titres de voyage de la Convention avec clause de, retour.

V. Legislation s'appliauant aux re'fugie's

La "Botswana Refugee (Eecognition and Control) Bill 1967" (Loi

de 1967 sur la reconnaissance de la qualite de refugi^ et le controle des

refugies) a ^te adoptee par l'assemble"e nationale au debut de 1967 mais,

a la demande du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugie*s, el}

n»a pas eHe raise en vigueur.. Par la suite, une loi d'amendement a eHe*

adoptee au mois d'aout de la meme amee, dans l'hypothese que le Botswana

continuera d'etre lie par;la. Convention de 1951, mais formulera des reser

ves au sujet des articles* 7, 17, 26,; 31 et.34 et demandera des explicatioi

an stijet 106 rrticlec 12 et 32. . , .
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BURUNDI

I. Effectifs et mouvements des re'fugie's

Selon les evaluations du Gouvernement, le nombre actuel des

re'fugie's au Burundi s^leve a ,7^000, leurs pays d'origine sont le

Rwanda (54.000) et Jo Congo (25.000). Les Rwandais proviennent de

toutes les regionsau 'Rwanda; W" les Congolais, principalement des regions

limitrophes au Burundi', a savoir .: Fizi (Bambembe), ie territoire d'Uvira

'(Bafulero,'Bavira) et ie ^territoire de Kabare (Basb^).

tt.. •pol|tiQued'accueil et iprobiemes cbnriexes "•• >

,. -,. ;, ,. Le Burundi pratique"lk politique ae"JiaJ:porte-dwert»-a:l'«gaxd de

tousles;,refuges, quelle que soit leur race. Tous sont autoris^s a s^ta-

blir dans le pays en gardant leur b^tail, s'Us en ont; ame«€. ■ Us sont

toutefois prSvenus d'avoir a s'abstenir de toute activity politique.

Comme le BurundieVt un pays a forte deHSite" de population (119

habitants au km2) un nouvel afflux de refuges ne manquerait pas de causer

un grave probletne, surtout s'il faUt trouver de nouv^lles terres ou les

installer. Le gouverneraent estime■qu'il- lui serait impossible de faire

face a ce probi feme" sans 1'assistance de la communaute* Internationale.

HI, Reinstallation des re~fugies et problems de l'emploi

Ontrouve environ 46.300 r^fugi^s rwandais dans l'est du pays

(provinces.de Ruyigi et Muhinga) ou ils out Ite* regrouped autour des

centres de Kayongosi, Muramba, Kigamba et Mugera. Les autres Rwandais

et les refugie"s congolais se-sbnt pour, la pl^ipart ^tablis dans la plaine

de ia Ruziil, ou les autorit^s ont spuscritaux accords conclus entre les

chefs de famille burundi et les regie's touchant, la repartition des p&tu-

rages et des terrains deOUlture., D'importants programmes de r^installa-

tlori oht ^t^ mis en o*uVre a IVimtention des r^fugi^s se trouvant dans le

' quatre localit^s cities ^lus haut.. ;iC;es programmes,- a l»ex^cution desquel

ont collaborate HCR, :le\BIT et l^AIDR^. ayaientr^pour objectif de donner
une infrastruotafe ^l^mentaire aux v^llagea nouvq^lement.qrWs dans une

r^gictn ausque-la.peu peuple*e. Pendant les .deux premieres annles, cette

assistance internationale a eHe" congue plus particulierement a l'attentic

des re'fugie's, ulte"rieurement, la population locale en a aussi profits*, e*

l/ Voir page suivante.
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a regu en particulier d^a.-semenoes. et des outils, a bSneficie de secours

m^dicaux et a pu utiliser la canalisation d'eau qui dessert les divers

centres sur une longueur de plus do 60 km. En juillet 1966, sur la demande

du gouvernement, un expert de la *A0 a e^die la possibility de mettre en

oeuvre un programme de de>eloppement couVrant 1 Ensemble de la region de

Camku?, dont pouvaient \>6n6ticier les 46,300 refuges rwandais plus envi

ron .200,000 nationaux. Ce plan est actuellement soumis pour eHude au

Programme de'developpement des Nations Unies. Quand il sera mis en oeuvre,

il permettra aux habitants de se livrer a la culture marchande et, d'une

maniere g^n^rale, de. passer de l'economie de subsistance a une e~conomie de

march£.

Alors que les refugie*s rwandais vont probablement s'installer de

fagon durable au Burundi et que pour cette raison le gouvernement les aide

a s'inte"grer par tous les moyens en son pouvoir, les refugie's congolais se

trouvant dans la plaine de la Ruzizi et sur la rive orientale du Tanganyika

ont des perspectives beaucoup plus vagues et nettement influenc^es par les

^v^nements politiques qui se d^roulent au Congo. Cette situation les

amene a croire qu'ils retoumeront dans leur pays des que la situation le

permettra. C'est pourquoi aucun programme d^tablissement n'a 6U mis en

oeuvre a leur intention.

Dlune maniere g^n^rale le niveau d'education des r^fugi^s est

sups-rieur a la moyenne de leur pays d'origine. . Ceci est particulierement

vrai pour les refuges rwandais, qui ,appar.tenaient a la classe dirigeante.

Dans les centres r^cemment eHablis les programmes d'installation sont mis

en oeuvre avec le concours d'assistant rwand^is: partitfulierement comp^-

tetits - agronomes, macons, charpentiers, aides-soignants, instituteurs,

etc. Nombre de re'fugi^s ont ^galement pu trouver un emploi a Bujumbura,

ou le droit au travail ne fait l'objet d'aucune discrimination.

1/ AIDE': Association internationale de developpement rural outre-mer,

une organisation prive*e sans but lucratif dont le siege est

a Bruxelles.
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IV. Rapatriement des r£fugi6a et titres de voyage

.- . Au cours de l'anne'e 1965, quelque 3700 Rwandais et 13.000

Congolais ont -6t6 rapatrie*s. Toutefois, de nouveaux troubles ayant e*cla-

te" dans les deux pays yqisinis, beaucoup d'entre eux sont revenus au

Burundif_ Des documents de voyage pour ceux qui desirent etudier ou

recevoir une formation a 1'etranger sont de'livres par le Ministere des

Affaires. e*trangeres et de la cooperation, et le droit de rentrer au Bu-

rundi: est assure'. , .

V. Legislation a'appliauant aux refugigs : "

La loi sur 1'immigration en date du ler septembre 1962 ainsi que

le d^cret d1 application du 30 mars 1963 de*finissent le traitement app1"'.-

cable, aux re"fugies rwandais. Le 5 octobre 1965 a eHe" promulgu^ un autre

d^cret applicable aux refugies congolais.

CAMEROON : :-. , . ■ -,,;>.

I. Effectifs et mouvements de refugies

Selon les evaluations du gouvernemeht, le nombre des refugie*s

au Cameroun sT^leve a 150, ddnt 130 aont originaires de la Guinee 4quato-

riale et une vingtaine viennent du: Soudan. La plupart appartiennent au

groupe ethnique des Fangj il y a aussi quelques Bubi, ainsi que des "Fer-

nindidos11. Ace nombres'ajoutent des. refugies; nigeriens (R^publique

fe"de*rale du Nigeria) dont il e st difficile d'^ya^uer le nombre avec pre

cision,

II. Politique d'accueil et problemes corinexes

. La polit^que d'accueil du Gouvernement du Cameroun se propose avair

tout d1 assurer la se"curite* personnelle des r^fugi^s qui tous ont sollicite*

et obtenu aide et protection du Gouvemement camerounais. Une aide substan-

tielle sous forme de logement, de rations alimentaires, d*un p^cule et de

moyens de transport est accorded a oeux qui sont trop ages pour travailler.

En cas d'afflux massif et inattendu de r^fugies, et si le pays

devait faire face a des problemes imm^diats de transport, de nourriture, de

logement et de soins medicaux, et plus tard, d1integration des r^fugi^s dan;
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,la vie dupays, le Gouve^*,nement camero^^i^ sevcrpirait autoris^ a

solliciter lrassistance de la comnninaute* internationale.
■.;: •; a

III. Re*installation de re*fugie*s et probleme de l'emoloi

;,:;;,,, I^une '9^^®^'.® S^^aXe, les re*fugie*s se .sont_installe*s au milieu

,.des populations locales.dan^i,les regionsi-voisjlne? de leur pa,ys d*origine#

(Region d'Ambam, Cameroun occidental, Nord;Canieroijn.^ I^eura conditions

de vie ne different pas de celles des Camerounais. Aucun programme parti-

culier n*a done e*te* n^cessaire pour aide* ceai re*tfug$e*s h: S'liittStaller.

La plupart dLen^te ^wt. pni?, rjecu^une instruptijpn primaire; les

diplomas.,d,es universit^^.ont trouv4 des emplois confprmes a leur3 compe*-

.. tences. ■. -.. r ...... ■■ ■ ■ . ■ , .;....,,,- ...... . ■. .
M/.I-

■'*.'■ Les jeunes giiin^ens peuvent frlquenter les 4coles primaires et

secondairesj trois dlefltre eux se sont'inscrlts en quality d'auditeur3 a

l'Ecole1 nationale ca*her'6unaise d!administration et:de magistxature de

Iaonnd4. •'.-(m -.i:-"1

La poli*ij5U«. :d:U'G^y.fir,n&me^ fondamen-

talement a int^grer ce.ux-ei ,de facon.irreversible i^ la population camerou-

naise,, mais plutot a leur. assuresr une vie, paisible,. a leur, faire acque*rir

une, formation profe^sipnnelle et une experience politiq^e (jui leur permet-

tront, le moment yeau. i'etre utiles. a leur pays. Tous n^anmoins, ont le

droit de chercheirrlet, d'^ccjiper un emploi dans les mimes conditions que les

-ressortiasants

IVv Rapatriemerit d>e^ ^c4-fOfrUg ■et^titr^a .de vovage *.: r; -,.;

Un peu plus d'Jun miiiier de r^fugie'ai"'6jit'S4'€i rapaWie's, apres que

lfassurance formelle eut &%6 donn^e au (jouvetnemdiii ca&eVoui&is qu!ils ne

seraient pas inquie'te's a leur retour du fait d'avoir duiiii^ leur pays ou

pW itfliit; autrfi motifJp61itiqwft^le^/;-ptotee:ltfitej^r^sse qu1 ils ne met-

tyaient pas en cause la s^purit^ int^rieure qu ext^rieure de leur pays,

' ii r po^ ie Gouvernement du Cameroun,;jle.rapatriement^ constitue la

soiutibn norinale all probleme des re"fugie*s$ toutef6is^iHon ajytrecourt que
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dans la mesure ou des garanties certaines peuvent etre obtenues du pays

d'origine conforraement aux conventions bilaterales et multilat^rales.

V. Legislation s'appliauant aux refugies

• II ri1existe pas au Cpmeroun de legislation partiouliere s'appli-

quant aux refugi^s, mais le gouvernement n'exclut pas la possibility

d'^laborer les textes necessaires s'il arrivait quele problfeme des re'fu

gie's prlt une forme aigtie.

HE?UBLIQUE CENTRAFRICAINE .

■ I. tt-Pfp^+.ifg et mniivements de re*fugie*g
j « -—' ■ ■ .-

Selon les evaluations du Gouvernement, le nombre des r^fugi^s en

Republique Centrafricaine s'^levait, au ler Janvier 1967,> 43-000. Us se

partagent comme suit : 27.000 refugies soudanais, dont 26.000 appartenant

a la tribu des Zandfs, 800 Youlous, 200 Dinkas, et 16.000 re'fugie's congo-

lais en provenance des territoires limitrophes de la Re"publique Centra

fricaine.

II, Politique d'accueil et problemes connexes

Le Gouvernement centrafricain. pratique la politique de la porte

ouverte depuis son acces a l'independance. S'il se produisait un soudain

afflux de re'fugie's, le Gouvernement se verrait obligf de faire a nouveau

appel au HCR en vue d'^largir le programme d'assistance actuellement mis

en oeuvre. Un tel afflux s'est recerpment produit lorsque de nouveaux r4fu-

gi^s soudanais sont entr^s dans le pays. La plupart d'entre eux se sont

installed a Bjemah, dans le Haut M'Bomou, et a Uadda Djall4, dans le

Vakaga. Aucun programme d1assistance a long terme n»a encore et4 mis au

point pour eux, mais leur vie mate*rielle est assume par des mesures

d'urgence.

III. R^installation des rifugie's et problemes de l'emploi

En ce qui concerne les re'fugie's soudanais, la majorite* d'entre

eux se.trouvaient, au moment de leur arrivee, concentres a Bambouti,

petite ville situe'e a 4 km de la frontifere soudanaise. Pour des raisons

de s^curite", le Gouvernement a decide de les transfe*rer a M'boki, est
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a 200 km environ a l'ouest de la frontiere soudanaise. Aujourd'hui,

11s sont regroiipes en trois centres, dont M'Boki est le plus important.

M'Boki (6bo) se trouve dans la prefecture du Haut M'Bomouj les autres

centres sont Djemah (Haut M'Bomou) et Uadda Djalle" (Vakaga).

Quant aux refuges congolais, ils vivent 6parpill6s au milieu de

groupes ethniques qui leur sont apparente"s, plus particuliereraent a Ban-

gassou, Rafai et Cuarigo, dans la prefecture du M'Boraou,

En collaboration avec le HCR et la Ligue des Societe*s de la Croix-

Rouge, le Gouvernement met actuelleraent en oeuvre un' programme d1installa

tion pour les re"fugie*s soudanais qui se trouvent dans la region de M'Boki.

Ce programme n'est encore que dans sa premiere phase, celle qui suit le

transfert des refugie"s. II sera execute avec le concours du HCH, de la

Ligue des Societe"s de la Croix-Rouge, du Catholic Relief Services, du Pro

gramme alimentaire mondial et d'un certain nombre d1 organisations be'ne'voles.

'Les r^fugi^s aont, pour la plupart, d'origihe rural*; une e"tude sociologique

va cependant etre faite afin de. de'terminer la composition exacte du^groupa

et d'identified ceux qui, paVmi eux^ possedent des diplSmes du des qualifi

cations techniques. Ces derniers pourront troi^ye.r des emplois qui leur

conyiennent, et .ils seront r^mun^r^s au meme titre que les nationaux.

D'rune maniere ge*ne*rale en effe-t, la politique du Grouvernement consist

a faciliter :!'integration de ceux des refugi^s qui, manifestent le d^sir 6)

sUnstall^r, definitive ent en Republique Centrafricaine. - Dans la phase

; finale des operations d( integration,, il est pr^vu que, les zones dUmplantt-

tion des refugies seront comprises dans le cadre d»ensemble du deVeloppen?nt

du pays. , . . .

IV* Rat>atriement des r^fugids et titres de voyage

! Aucun'refugie' soudanais nla, jusqu'ici/ 4t4 rapatri^ au titre

d'une mesure officielle. En revanche, pres de 2,000 r^fugi^s congolais

sont rentes dans leur pays depuis le mois de juiri 1967, les autres atten

dant le retour de I'ordre1 public pour s'en retourner. Toutefois, le Gou

vernement centrar'rieain desire encore rappeler qu'il pratique1 une politiqi.e

de la porte ouverte, et qu'eri consequence Ids r^fugi^s de"sireux de r^inte-

grer le Soudan, ou tout autre pays, peuvent le faire librement. Des dis-
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positions ont e"te prises, de concert avoc le ECR, pour d^livrer aux Te*fu-

gi4s les titres de voyage prevus par la Convention de 1951, qui leur permet-

tront de circuler librement. Quant au visa de retour, et Men que le Gouver-

nement soit en mesure de 1'accorder, il semble que le refugie* pourrait

quitter le pays avec I1 accord d'un autre pays d^silej aussi, le Gouver-

nement estime-t-il qu'il est superflu d'accorder le visa de retour.

V. Legislation s'a-ppliquant aux re'fugies

La legislation applicable aux refugie*s est celle que stipulent la

Convention de 1951 et le Protocole de 1967, que la Re*publique Centrafri-

caine ment de ratifier.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

I. Effectifs et mouvements de refugies

Selon les estimations du Gouvernement, le nombre actuel des refu-

gies au Congo s'eleve a 450^000. Leurs pays d'origine sont 1'Angola

(400-000), le Soudan (40.000) et le Rwanda (10.000).

II. Folitique d'accueil desrefugies et problemesiconnexes

La pnlitique d'accueil du Congo consists a accueillir et installer

les refugies en mettant a. leur disposition tous les moyens n^cessaires a

leur -epanouissement. Si de nouveaux refugies affluaient de nouveau dans

un proche avenir, les problemes d'hebergement, de ravitaillement et d'habil-

lement prendraient une forme aigue. Le Gouvernement demanderait alors une

aide en nature et une aide financiere a la collectivity Internationale.

III. Reinstallationi des re"fugiejs et probleme de l'emploi

Les r^fugi^s angolais sont eHablis a Kinshasa, dans la province du

Congo Central, au Katanga et a Kwango (Province de Bandudu). Les Rwandais

ont 4t4 installes au Kivu? et les Soudanais se sont etablis dans la Province

Orientale (regions de Kibali-Ituri et du Hauts-Ue*le"). Iis exercent diver-

ses activites : agricoles, commerciales et libe'rales, tout comme les natio-

naux congolais, chacun suivant ses qualifications^ sans souffrir d'aucune

entrave, a condition de respecter la loi.
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Avec le concours du Gouvernement et du HCR, les re*fugie*s ont 4t4

installe's dans des centres nouvellement ct46s9 ou rien n'a 4t4 ne"glige" pour

assurer le succes de leur installation. Ceux d'entre eux qui possedent les

qualifications re<iuisesj frequentent les ^tablissemenis-4i©nseignement con

golais de tous les niveaux. Certains obtiennent meme des bourses d!e"tudes

Offertes parole Gouverneraent congolais. Des ecoles de m^ti*B3 sont ouver—

tea a ceux qui d^sirent les frequenter. Le Gouvernement a ouvert aux r^fu-

gie*s toutes les possibilit^S: crimes pour le* Congolais.. Tputefois,,:. Jes

actiyit^s,.subversives et les activite's politiques suaceptibTLes de, mettre

en danger les relations entre le Congo et les Etats yoisins:sont s^ricte-

ment int,erdites. Les autorites velllent scrupuleusejnent, a l'obseryaition

de eette regie. , i , :

IV. Rattatriement des r^fugj^s e.t titres d,e yoyape. . -.

;.. Jusqu1 a present les r^fugi^s sont demeur^s ,au Congo en raison de

la situation qui preVaut dans, leurs pays respectifs. Leur rapatriement

serait touTbefoiS; consid^r^ comme souhaitable,: notanment pqur 4y^.ter une

pr*ssion d^mographique exceasive sur^ les: resaourcea existantes..:,uQaoi qu'il

en;soit, les r^fugies sont libres de demeurer au Congo ou de par4>i,r, et le

Gourernemient congolais n1 ex,ercer,a sur eux aucune pression pour les. faire

rentrer dans leur pays* Us vont et Triennent tout a faitXfbrement, Les

documents, de voyage e"t»nt internationalejnent, reconnus 1© Congo; les recon-

nalt egalement. > r ■ . ., T.. ; •,,

V« Legislation s'apuliauant aux r^-fugi^s ■■-■■-■-• ;■;-.■>

II n!exis-te pas au Congo fie- l^igislatibn part'iteuHSre *s"-appli—

quant aux refugi^s. i . .. , . , ;! ;...■;.:■;; ■ ,

;.:.-' 1; '■■■ ■ ' : ■ ... ! .'■■''-■- ■ '■ i :■■■. ■ ■■.:.;■ : .-.

ETHIOPIE

■ ■!• Effectifs et mouvements des r^fugi^s .

Depuis quelques anne'es, des diziines de milliers'de refugles ori-

ginaires de la partie m^ridionale du Soudan ont gagn^ l'Ethibple.; Environ

20.000 d'entre eux sont retourn^s diahs leur pays, et il en reste a fieu pres

le meme nombre en Ethiopie. Receminent encore on denombrait des dizaines

de milliers de r^fugi^s originaires de la Somalie. Actuellement, il reste
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encore quelques refugie*s originaires de l'Afrique du Sud, de I'Afrique

du Sud-Ouest et d*autres pays non independants.

.. II. Folitique d^ccueil ,,des refugies et problemes connexes

Un ensemble de reglements a et^ adopts en 1963 pour de'finir

la procedure d'admission des refugies. En vertu de ces reglements, le

re'fugie doit s'immatriculer, remettre aux autorite's les armes en s'a posses

sion et s' engager a ne participer a aucune activite* politique. Bien ne

sera ne'glige pour integrer le refugie* dans le pays s'il exprime le de*sir d'y

rester, Dans toute la mesure du possible, les autorite's e'thiopiennes

traitent le refugie* de la meme fagon que le ressortissant ^thiopien et

s'efforcent de lui trouver un emploi approprie.

Ill, Re*installation des refugie.s et problemes de lfemploi

Les refugies originaires du Soudan meridional se trouvent dans

la province d'lllubabor et ceux de la Somalie du Nord dans le Harrar, Les

refugies du Soudan Tivant dans le Cambella ont regu des terres et de I'aide.

On accorde toute l'assistance possible en matiere d'^ducation^ de. services

m^dicaux et d1 emploi, aux re'fugies provenant de l'Afrique du Sud et des

territoires sous administration coloniale. Des plans de reinstallation -

ont ete* pr^par^s a l'intention de tous les groupes de refugies mai-s> pour

des raisons d'ordre financier et technique, il n'a paa ete possible de les

ex^cuter entierement. L'.education et 1'emploi font, cependant l'objet de

tous les soins des autorites.

IV, Rapatriement des refugies et titres de voyage

L'Ethiopie a toujours encourag^ le rapatriement librement consen-

ti lorsque cette solution semblait possible. La plupart des r^fugi^s ori

ginaires d© la Somalie ont ainsi re^agne leur pays*■ Quant aux refugie"s

originaires du Soudan, une mission de rapatriement soudanaise est venue

en avril 1967, leur rendre visite sur place. A la suite d'un certain

nombra d'entretiens les refugies ont accepte d'envoyer une delegation au

Soudan pour y etudier la situation en vue du retpur eventuel de certains

d'entre eux.
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des titrW 'die *6yagQ >:e^ *&4ixgi~6s authen-

tique® l,oraque ceiw-ci expriment 1© desirde quitter J,e pays et de

che$ evx. .. ■■ ■ ;.-■ , ■' .: ■' - ■■ •■ ■•■ ■ ■• >-.■" -. .■■.^bilo-s:

GHANA

I. Effectifs et mouvements des re'fugie's

Selon les estimationsi fournies^ paiTle'Gbiivefnement, le nombre

aetuei'dbs re*fugie*s au Ghana s^leVe a 19. teurs j?ays d'brigine est le

Caroeroun.

II, Politique d'accueil des r^fugi^s et uroblemes ftnrmexes

" La politique d1accueil du Ghana "est con?orme a I1esprit et

a la! lettre de la Cdnvention d^ 1951 relative au'i&atut des R^fugils,

L*Organisation des Kationi Unies et la Soci^^ de la Croix>-Rouge ghan^-

'enne'aident le Gouverhement a mettre cetie politique^ eh oeuvre, ! !l

III. R^installation des refugi^s et problames de l*emploi

,.... , : kes. r4fugi4a au Ghana sont he'bergeVa.aiLS un foyer d'^tudiants

ditige^ liar un assistant social professionnel,,,■ii U& y demeurent jusqu'a

ce qu!ils trouvent un emploi, et sont alprs encourages a quitter le foyer.

Lorsqu"~ils" "ont tro'uv4 un emploi et ne sont plus" heberg^s au foyer ils

11' peuVent ui-tirieuremdnt' deniarider leur riatufalisa^iori s'ils le d^sirent.

i:'ff Adiuelietneiirt abuz© d'entro eWc oni -fcrouv^ W 'eWptbi'1.'' Ainaic'est la poli-

:; tique du'GbuVernement ghan^en de: r^in^ilafier Ues T4fugi4s en leur offrant

;j Ses emplois pbur^ leiquels ili sont; qualifiii ai eitt leur^"fburnissdnt des

'■'* "p'ossil>iiit^s de fbrmatibn pto^ess'ibnneile'et d^apprendre l[fahglaiff pour

faciliter leur placement,

■- :i La piupart des r^fugie'sront exprimS le d^sirr!de r^sider au

^^nana;1 En matiMe de rd^livrance de titres de voyage^ fehaque cas est

traite1 "indiviaueliemerit. : :I1 '■n'-esi jbas toujdurs delivf£ de'rtitres de

voyage avec clause de^rejfcojfti?, An»ais:;s?.r dan.^ certains -9^3, cette clause

est consid^e commenecessa^re elle est toujours accord^e.
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V» Legislation s'appliquant aux re'fugie's

Depuis que le Ghana a adhere" a la Convention dea NationslUnies

relative au sxatut des re'fugie's, son Gouvernement a traits les re'fugie's

suivant les principes de cette Convention.

LESOTHO

I. Effectifs et mouvements des re'fugie's

On estirae a un peu moins de 100 le nombre des refugie's qui se

trouvent actuellement au Lesotho; ils viennent d'Afrique du Sud et appar-

tiennent aux iribus Nguni et Sotho.

II. Folitioue d'accueil des r£fugie*s et problemes connexes

Le Lesotho n'a pas encore completement e"labore de politique

gen^rale, mais les refugie's ont trouve" asile dans le pays et le Gouver

nement a bien pre"cise\ qu'il ne les rendrait pas a l'Afrique du Sud. Au

cas oit de nouveaux refugie's arriveraient en nombre, le type d1assistance

que le Lesotho solliciterait de la collectivize* internationale aurait trait

a des moyens d'h^bergement, et a une participation aux ffais de transport

par avion jusqu'aux pays de second asilepr^ts a les accueillir-

III. Reinstallation des r^fugie's et problemes de l^nroloi

Au Lesotho, les rdfugies sont re"par;tis dans diverses regions

et s'occupent eux-memes de leur logementj le Gouvernement n'a done pas

prevu; de plan d& reinstallation, Leur niveau d'education est tres varia

ble, mais ceux qui possedent des qualifications ont trouv^ du travail dans

l'enseignement, quelques-uns exercent la profession d'avocat et d'autres

sont maraichers.

IV. Rapatriement des re'fugie's et titres de voyage

Pour autant qu'on le sache, aucun r^fugi^ n'a encore ^t^ rapa-

,tri4 et le Gouvernement du Lesotho n'a pas eu a examiner la question de la

de*livrance de titres de voyages comportant une clause de retour.

* V. Legislation s'appliquant aux re*fugie*s

Aucune legislation particuliere traitant de tous les aspects du

probleme des re'fugie's nfa 6t4 promulgue'e.
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MAROC

I. .Effeciifs e-t mouveroents.-des.-r&lugjgs ■ '

' . '- = Le Gbuvernemeht lvalue a 4.570"16 nombre actuel des rifugi^s

j • ; ■' ati Maroc. Leurs pays d'origirie sorit l<?s suivants: Albanie, Allemagne,

- --' ■:■-■■'■■' 'Angieterre, Angola, ArmSnie, Autriche, Bulgarie, Bfelgique, Congo, Cuba,

Egypte, Espagrie, Hbngrie, Lithuania, Cologne, Portugal, Rouitonie, URSS,

- ->/.?,i,!.;- Tchecoslovaquie> Tunisie, -Tutquie et..IougoslavieT

d -v r !■.,., ...i , , . : ' ill. Politiaue d'accueil des r^fugj^s et problemes connexes

-•v-'-!-'1 u ; La politique d'accueil des refugi^s est celle qu'a6nonc4e la

1 "■ c> "'■'■ ' '' Convent!bn&u 28 juillet 1951. ' ' ';'''"'

Bien que le Maroc n'ait pas adopts de politique particuliere

1■-.-■ ■_• :..,ieni ce domiine, il^ii*existe aacuii1 ofestacle; d-*ordre- ldgislatif ou juridique

_•,.:-,; ..,,;i. ..../-.qui..eo^pScherait les re*fugie*s ayant opte pour 1'int^gration de s'assimiler

..-,,:r;. , ,:,-- ,::. ;i ,a la population., s'ils..posae^ea* les qualit^s requis.es. En re*gle g^n^rale,

; r . >, les loisdu: pays sont appliqu^es dans,. les.-.mpines conations aux r^fugi^s

et aux nationaux, afin de faciliter I1assimilation des premiers. S'il se

produisait un *fflux aoudain de re*fugies, le Meroc ferait face a ses

obligations d'Etat inembre des Nations Unites.

III. RtSinstallation des refugee's et problemes de l^emploi

La plupart des r^fugies sont, install^s; a.pasablanca, Tanger et

Marrakech. Sauf quelques exceptions^ ils yivent tous dans des conditions

normales. Le Gouvernement n'a pas 4labor^ de projets sp^ciaux pr^voyant

^ . ;, . it^migration des refugi^s. A l'exception d'un petit nombre de technicienfl,-

: le niveau d1 instruction des refugie's' est tres bas. Ils se montrent cepen-

dant capables de trouver du travail convenant & leurs capacit^s.

. . ; : ,-■■-■ iy, ■ Rapatriement des rdfugi<Ss et, titres de voyage

: ; ' :t piusieurs1 persbnnes d'briglhe europ^enne ont pu regagner leur

- ■ payS' irbrlgirie a%tre iridividuel. LeMarbc deiivre des titres de voyage

avec une clause de retour valable pour deux ans.
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NIGERIA

I. Effectifs et mouvements des refugee's

Aucun afflux important de refugies n'est a signaler au Nigeria.

Ceux qui proviennent d'Etats africains voisins, corame le Ghana,_ou le

Dahomey, arrivent generalement avec assez d1argent pour se lancer dans des

activite*s e*conomiques utiles ou rentables.

II. Politique df accueil des re'fujzies et prqbl^mes connexes

La politique d'accueil du Nigeria est done libe*rale. Le petit ^

nombre de refugies qui se trouvent dans le pays ne creent aucune charge

ioonomique ou sociale importante, et ils servent generalement le de*sir de

rentrer un jour dans leur pays d'origine.

III. Re'installation des refugies et problemes de l'emploi

Du petit groupe de refugies togolais- et ghaneens auquel le Nige

ria avait accorde le droit d'asile pour quelques annees, les quelques indi-

vidus restants se sont inte'gre's a. la population et s'adonnent a des tra-

vaux utiles. .

iV. Rapatriement des r'efugies et-titres de voyage.

La plupart des membres du petit, groupe -de re'fugie'-s -fcogolais et-

ghaneens auxqueIs 1& Nigeria avait accorde I1asile pour quelques annees sont

volontairement rentres dans leur pays d'origine.

V. Legislation s'ap-pliquant aux refugies

Le Nigeria examine actuellement la'possibility d'adherer a la

Convention de 1951 des Nations Unies relative au statut des refugie's. *

VI., Personnes deplacees

Le seul probleme qui se pose actuellement au Nigeria est celui de

la reinstallation et du reclassement des personnes d^placees. La crise

nationale de 1966 a provoque" de nombreux incidents regrettables. Des deplfl-

cements massifs se sont produits d'un bout a l'autre du pays, Parmi les

malheureux qui ont dtl abandonner tout le fruit de leur travail dans un

etat pour fuir dans un autre connaissent aujourd'hui des difficult^s ^cono-
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miques et financieres. Ces personnes ne peuvent etre conside're'es comme

des "re'fugies11, selon la definition de la Convention de 1'OUA relative

au statut des refugies africains mais comme des personnes de'place'es.

Ce qui s'est simplement produit en Nigeria n'est autre chose qu'un

deplacement massif de populations d'un bout a l'autre du pays. Le' proble-

me de la reinstallation et du reclassement des personnes deplace'es ne se

posera pas longtemps au pays. Lorsque la rebellion de l'e'tat Centre-Est

aura e"te reprieve, ces personnes deplacees pourront retrouver leur foyer

et les biens qu'elles ont ete force'es d'abandonner.

Le Gouvernement du Nigeria tient toutefois a exprimer son amitie" et sa

gratitude au Gouvernement du Cameroun qui a accueilli des centaines de Nige"-

riens originaires de i'e"tat Centre-Est. Ces "refugee's" reviendront proba-

blement au Nigeria lorsque la rebellion aura £te-e"crasee. Les Hige*riens qui

avaient cherche refuge au Dahomey pendant la crise de 1965-66 au Nigeria

occidental,, sont volontairement rentres au pays apres la levee de l'e*tat

d'urgence et le retour a une vie normale.

Dans l'intervalle, pendant la p^riode de reconstruction nationale, le

gouvernement militaire federal a pris des mesureS concretes pour ^pargner

aux personnes de*placees toutes angoisses et epreuves inutiles. Les gouver-

nements d'etats ont leur propres programmes de reclassement pour les per. -

sonnes d^plac^es, dont la plupart sont originaires de la region. Outre

l'aide accordee par le Gouvernement, nombre de socie'te's de bienfaisance,

dont la Croix-Rouge nigerienne, accomplissent une oeuvre sociale importante

en aidant a reclasser ces personnes de'place'es. ■ '

SENEGAL ,

I. Effectifs et mouvements de re'fugie's

Selon les Evaluations du Gouvernement, le nombre de refugies au

Senegal s'dleve actuellement a 62.500 personnes, originaires pour la plu

part de Guine'e portugaise; ils appartiennent aux ethnies suivantes i Man-

jaques,, Mancagnes, Pepetes, Bainouks, Mandingues, Foulah, Balangues,

On compte aussi un bon nombre de refugies originaires du Cap Vert, et

quelques-uns de 1'Angola et de Palestine.
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II. Politique d'accueil de3 r£fugie*s et problemes connexes

Le Gouvernement du Se'ne'gal accueille les r£fugie"s, leur donne

asile sur spn territoire, met des terres k leur disposition et les traits

comnae ses propres nationaux. Pour eViter de cre\er des problemes sociaux

et e*conomiques, le Se'ne'gal integre les re*fugie*s dans des villages dont la

population appartierit a la meme ethnie et e*vite de ere"er des villages compo-

se*s exclusivement de refugi^s. En cas d^fflux soudain de refugies, le

Se'ne'gal se verrait oblige" de loger, de nourrir et vetir les nouveaux venus

et de leur fournir des outils et des soins me*dicaux. Afin d'alle*ger le

fardeau qui lui incomberait, le Gouvernement se verrait .oblige* de sollicitei

a nouveau la commuhaute' internationale de participer financierement aux

d^pehses entratn4es par' un nouveau programme d1assistance, et notamment a

lrassistance m^dircaile- ■ j ■.

III. Re*instalilation des refugies et t>roblemes de I'emploi

. . Ija majority des refugies se trouvent dans la region de l.a Casa-

mance (60.976 d'apres le recensement de 1967). Environ 1,500 rqfugi^s resi

dent dans la region de Dakar, ka plupart sont arrives completement, d^munis

Toutefois, grace a 1'assistance qu'ils ont recue, la plupart de ceux qui . •

sont arrives entre 1962 et 1966 peuvent etre consid^r^s eomme inte"gre*s a la

population locale. On estime que les deux tiers des 60.000 refugies de la

Casamance sont anjourdrhui en mesure de subvenir a leurs besoihs; leur situ

tion ecpnomique reste toutefois pre"caire, et ils auront besoin d1 aide pen

dant au moins un an encore. La plupart des autres devraient pouvoif se

passer d'assistance apres la moisson de 1967, a l'exception peut-§tre des

derniers arrives. Le Gouvernement a mis en oeuvre des programmes de re"in-

stallation en collaboration avec le HCR. Les programmes de 1964, 1965 et

1966 ont eHe* completement executes, et celui de 1967 est encore ,e;n cours

d'execution. Un programme pour 1968 va etre sounds au Comite* exe*cutif du

HCR a sa prochaine session. 6es programmes consistent suHoutf en raesures

d'urgence visant a assurer le transport des nouveaux,arriyants vers leur

lieu d'dtabliasement, aj.es nourrir jusqu'a ce; qu'.i^s puiss.ent. cpnsommer

leurs premieres; recol.tes>, et a: leur donner les soins m^dip^iix indispensa-

ble«. Des denr^es alimentaires ont pu etre distribuees avec I1.aide- du
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Gouvernement am&ricain et par I1intermediaire du service de Sectmrs

catholique ame'ricain (CRS) et des autorites locales. Les frais de

transport ont ete imputes aux programmes du HCR, L'OXFAM et 1'African

Service Institute de New York, ont procure des medicaments. La Ligue des

Societes de la Croix-^Rouge et la Croix-Rouge se'negalaise ont mis sur

pied un service,medical mobile qui s'est reVele" siefficace qu'il n'a

pas encore ete mis fin h son activity. De plus, le programme a long terme

a e'te execute entre 1964 et 1967, et a surtout eu pour objectif d'amelio-

rer 1'infrastructure des villages d'accueil. C'est ainsi qu*on a prete"

d'importantes quantites d'outils et d'equipement agricole aux villages,

creuse 92 puits et construit un grand nombre de ponceaux. Un projet

pilote de culture rizicole a aussi e*te* finance par le programme de 1964-65

en vue de permettre I1 installation de families de re"fugie*s dans la region

de Diatouma, centre du projet. Bien entendu, la population locale a be*ne-

ficie de ces programmes d'assistance, et notamment des distributions de

vivres, qui se sont faites e*galement entre les refugie's et les autochtones.

La plupart des refugie's sont metre's, a part quelques enfants qui

ont fre'quente* l'ecole primaire et les ecoles des missions. En 1967, 345

enfants refugies en Casaraance ont e'te admis dans des e*coles primaires.

Dix nouvelles dcoles vont etre construites dans le cadre du programme d?as

sistance en cours. Quelques jeunes ..refugies fr^quentent les ecoles secon-

daires de Dakar. Trois etudiants refugies ont e'te admis a. l'Universite de

Dakar, un autre a HEcole natioctale des Cadres ruraux de Bambey, un autre

enfin recevra une formation de technicien k l'Ecole d'horticulture de

Ziguinchor.

Certains refugies munis de diplomes ou ayant fait leur apprentis-

sage technique ont trouve des eraplois dans le secteur prive; un me"decin

occupe un poste datis; un hopital a Dakar.. D'autres refugies travaillent

a leur propre compte comme mscaniciens, coiffeurs, peintres en batiment,

forgerons etc. Un service social cre^ k Dakar en 1967 pour aider les refu

gie's, contribue a leur trouver du travail. La politique du Gouverneraent

senegalais consiste a offrir aux refugies partout ou c'est possible, des

possibility d'education en commun avec la population locale et a les aider

a atteindre le meme niveau de vie que celle-ci.
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IV. Rapatriement. des re'fugie's et titres de voyage ,

Le £robleme du rapatriemeni ne s'est pas encore pose* au Se*ne*gal,

a i'exception toutefois d'un c'as, celui d'un enfant no* au Se*ne*gal d'un

pere poriugais (de la me*tropoTe) resident a Dakar; le rapatriement a e"te

effects srtir la defeande officielle du Gouvarnement portugais, avec le

concours du Comite" national d'aide aux r^fugiis, de la Ciioix-Rouge

sdh^galaise et du repr^sentant du HGB;a Dakar,

D'apres un recensemeut recent effects a Casamance, il semble

qu1 environ 300 refugie*s re*sidant en bordure de la Guin^e portugaise soient

ren±re*s dans leur pays d'origine.

Le Gouvernement du Senegal de*livre aux refugi^s qui les sollici-

tent'des titres;de voyage compoxtant un visa de retour.

' V. Legislation s'appliquant aux rifugie's

Jusqu'ici, le Se'ne'gal ne s'est donn^ aucune legislation parti-

culiere applicable at.x refugie's. Toutefois le Gouvernement a pris des

mesures de protection internationale inspire*es par la Convention de 1951

relative au Staiut des Refugi^s. Le Gouvernement a egalement signe, le

31 Janvier dernier, le Protocole' relatif a la Convention. Le Gouverno-

ment met actuellement la dernier'e main a un ensemble trfes complet de

' textes concernant les r^fugie*s, qui, apres avoir e"te* sounds pour approba

tion a l'assembl^e nationaie, sera complete par des dScrets d1applica

tion. Ces mesures legislatives devraient permettre ainsi de resoudre

tous les problemes relatifs a la protection internationale des re'fugie's

du

SOMALXE ; . .

I, Effectifs et mouvements des refugi^s. -

En septenlbre 1967, le nombre des r^fugi^s iminatricules en

R^publique de Somalie srelevait a 419.000. Les pays d'origine e*taient

les suivants : Ethiopie (189.000), District de la frontiere septentrio-

nal^. (218.000) et Coto frac^aise .dee Sorsalis (12.000). Si on iient'comfi-

te desr^fugi^s nomades noa immatricul^a -qui panetfent-sur le territoire de
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"'la Somalie et ne peurent etre distinguishes, autres .habitants, on peut

^valuer leur nombre total a plus de 700.000. Tous lea re*fugie> sont

' d'origine somaiienne,:a I1exception de 21,000 membres de.^ribusarabes et

ArUSSl. "* '-'j:?r; " ■ ;r-V" ■ ?J-i-;.- ■'=■;..; i,. , .fla-^r: . :■-}.■■..:,■--,»

II. Politiaue d'accuell des r^t^i^8!6^' problfemes connexea

"'' La ^oiitlque d'accueilde la £om#;U«; est, pelle ^e la porte ouverte

et Ies r^ifugie^s1 recciivent toiute l.^aide qui peut^leur' ^tre accordie. Plu-

sieurs "campaghes b^n^vbles ■ant, 4t6. organis^es: gar la population locale en

faveur de1 s~e^ ffreresPen d^tre3aei.;t ;Les .problenae,? ;cr44s par un afflux soudai

' dei fefugi^S sfe rafflenent 'pendanti,les^.premiers. rte.mps,au ^manque de logements

1 apptopri^s, de -vivres/:de,3eryiceSr.n^dicaux ret.,.de .yetements. Par la suite,

! le: plus urgent est de mobiligfer des. inoyens de transport permeiitant d*instal

ler ies r^fugi^sf dans .de»ir^gipnsj:ii|i.ejux sirtu^ef., Pendant la derniere phase

ou phase d1 installation, ue ^ui; sera, ti-fes. n^cessaire sera une aide nai^riel

et le transfert de connaissances techniques.

La solution definitive et xd^ale du probleme demeure'cejiendant le

rapatriement, qui e*linrrriera 4^-m6tifs,'.ait:A4paxt.:Mi!yiali des r^fugi^s et

'qui'assurera la complete nindipendance, .de?, rf^ugi^s de .retour dans leur patr

IX ne semble pas que 1'in^'gtatiiJn sbit la 'solution id^ale pour

ces r^fugiisj i'assistance n(est: done qu'uhefsolution paroyisoire, l'objec-

tif final 6tant le rapatriement, " ' ;j ;■■ :-

../' * '■'■■'■''f ■"■ :i :. ..Mi' 'i i!" ■ ■ ■; - ■ . i ... ■-■■.I .■;■;..,. .- j ■ i -

III. Re*in"sia^

La plupart des r^fugi^s lttiniatricules^sobt concentres dans Ies

districts et villes suivants • Afrndiu,' tugT 2eila:j Abdslkadir,- ;Gabileh,

Boroma, Hargeisa et Idanka, ; ...... i . . ., ■_.:.•,

■ ■■: Pour ce qui estde., leur niveau dinstruction; le^ r^fugi^s n'ont

fait I'objet d'aucun recensement g^n^ral^ de*mographique ou'autre. Toute-

fois, on croit sayoir que la grande majorite d!entre eux sorit illetr^s

de permettant de verifier ce fait serait ^Videmment utile et appre*

?» <?e qui concerne 1'emploi et l^ducati^ le ,tra4.tement pr^f^-

accprda* aux r^fugi^s d'origine somalienne sera-mentionne plus loin

sous la rubrique V, Legislation s'appliqUant aux^
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IV. fta.patriement dea re'fugie's et titres de voyage

"•:■ Jusqu'ici, aucun r.6fugie" n'a <He* rapatrie". Quant a la de"livrance

de titres de voyage assortis au be-^oin d'une clause de retour, la position

adoptee par les gouvernement3 des pays d'origine et les aspirations des

re'fugie's eux-aSmes ont rendu cette formule irre"alisable.

V. Legislation s'arrpliguant aux refugie*s

II n'a pas e"te" ne"cessaire d'elaborer une telle legislation en

raison de la profonde affection qui unit les Somaliens a leurs freres

re-fugles (voir le point II, ou le.caractere b^n^vole de 1'assistance accor

ded par des individus et des collectivity a eHe* soulign^). En ce qui

♦oncers 1'emploi et le placement de r^fugi^s dans des ^tablissements d'en-

seignement sup^rieur, le gouvernement accorde une pr^rence aux personnes

d'origine somalienne. En raison des sympathies dont, il: «st question ci-

dessusf le gouvernement »'a jamais 4t6 oblig^ d^laborer une legislation en

vue d'appliquer sa politique de pre'fe'rence.

SOUDAN

j# fiffectifs et mouvementa de re'fugie's

. , . Selon les ^valuationa du gouvernement, le nombre actuel des rlfu-

gi^a au Soudan s^leve a 30.000. Leurs pays d'origine sont : l'Ethiopie

(25.000) et la Re>blique d^mocratique du Congo (5io6b). Ils »ofit respec-

tivement d'origine hamitique et bantoue.

"llm Politioue d'accueil des r4tue±6s et problemes ^onnexea

La politique d'accueil du Soudan s'inspire principalement de con

siderations d^ordre humanitaire, et auasi du d^sir d'^viterdeamalentendu^
entre le Soudan et les pays d'origine, en s'assurant que les nouveaux refu-

gi^a ont effectivement cette quality selon la definition recue. Le Soudan

conHnunique d'autre parfaux pays d'origine une evaluation approximative ,

du nombre des re'fugie's;

Normalmnent, une assistance est fournie aux refuges dans ious les

domaines, mais celle go. le Soudan attendrait de la oollectivitS Interna

tionale - dans le cas d<un afflux soudain de r^fugi^s '- consisteraxt d'a-

bord en une aide d'urgence sous forme de vivres et de logements; il faudrai
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ensuite couvrir les frais de transport et enfin p&rticipferau finaneement

de la re*installati6a.

III. Reinstallation des re'fugie's et problemes de l'emploi

Les refugies au Soudan se trouvent dans les regions suivantes :

les 25.000 Ethiopiens, juste en dehors de Kassala, (district de Kassala;

province de l'Est) et les 5*000 re'fugie's du Congo,.dans diverses villes,

telles que lei, dans la Province equatoriale du Soudan meridional. II n'exis-

te pas actuellement de plans de re*installation des refugies, et ceux-'-ci

,viv©Q"fe pour le moment dans des camps ou dans des huttes de chaume, II est

malheureusement difficile de calculer la proportion des re'fugies instruits

au nombre total des illettre"s, mais cette proportion doit Stre ne'gligeable.

Presqu'aucun dlentre eux n'exerce un metier specialist. Pour cette raison,

le gouvernement n'a pas encore pris de decision quant a 1!opportunite d'in-

t^grer systSmatiquement ces refugies a la population locale. Actuellement

le gouvernement s'efforce de persuader les re'fugie's de retourner volontai-

rement dans leur pays.

IV. Rapatriement des refugies et titres de voyage

Le gouvernement estirae que le rapatriement est la meilleure solu

tion au probleme de ces re'fugie's, a condition que leur se*curite* personnelle

et la libre disposition de leurs biens leur soient assurees. Jusqu'a pre

sent, moins de 2.000 re'fugies ont 6t& rapatri^s. Aucune decision de princi-

pe n'a encore et^ prise par le Gouvernement soudanais a propos de la d^li-

vrance de titres de voyage avec clause de retour.

V. Legislation s'aPTjliouant aux refugies

Aucune legislation relative aux refugies n'a encore e*te" promulgue*e

au Soudan. Les questions les concernant sont actuellement r^gl^es par ap

plication des lois existantes sur Immigration ou par des directives minis-

t^rielles g^n^rales emises en temps utile.

TANZANIE

I. Effectifs et mouvements de re'fugies

Le gouvernement evalue le nombre actuel des refugies en Tanzanie

a 36.000. Leurs pays d'origine sont : le Mozambique (21.500), le Rwanda
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(13.500); le Congo (500); le Malawi (150); le Kenya (60 d'origine somali);

divers (500).

II.Politique d'accueil des r^fpgi^s et problemes connexes

La politique d'accueil de la Tanzanie est conforme a, 1'Article

1 (2) de la Convention de Geneve et a, la loi tanzanienne de 1965 sur le

controle des re'fugie's (Refugee (Control) Act). Si de nouveaux refugie's
.... •

affluaient soudain dans le pays, cette politique continuerait d'etre appli-

que*e, mais enraison de ses ressources limite'es, l!a Tanzanie aurait besoin

d!une assistance Internationale dans les premiers temps,

III, Reinstallation des r^fugies et problemes de 1'enroloi

; Les re"fugies en Tanzanie qui vivent dans des centres ruraux se

trouvent1dans les regions suivantes : les refugee's du Mozambique dans les

regions de Songea et Mtwara; les refugie's'du Rwanda dans les regions de

Tabora et "^est Lake"; les refugies du Congo et du Malawi dans la region

de Tabora et les re*fugie*s du Kenya d'origine somalienne dans la region de

Dodoma.. Us yivent dans huit centres; deux de ces centres sont conside*res

comme pouvant subvenir a leurs propres besoins et n1ont plus besoin que

d'une assistance limitee. Deux autres vont bientot entrer dans la meme

phase, les quatre derniers e"tant de creation recente.

La politique ge'ne'rale du Gouvernement tanzanien est df installer

les refugie's principalement dans 1Tagriculture. Bien que le niveau d'ins

truction de la plupart des re'fugie's ne de"passe pas le primaire, ceux qui

ont des connaissances professionnelles trouvent a s1employer dans les cen

tres. De jilus, des possibilite*s d'emploi oil de formation sont e"galement *

offertes a certains d!entre eux en dehors des centres, soit en Tanzanie,

soit dans d'autres pays. En resume", la politique du Gouvernement tanzani«n

vise moins 1'integration immediate des refugie's au sein de la population

locale que leur integration dans ces centres ruraux crees specialement pour

eux.

IV. Rapatriement des refugies et titres de voy«ge

Quoique 2.500 refugie's congolais aient pu e*tre rapatries, cette

solution n'est pas actuellemeht a la porte*e des autres groupes de re'fugie's

en Tanzanie.
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Le Gouvernement de la Tanzanie a delivre des titres de voyage avec

clause de retour a, plusieurs refugie's. II a pour politique d1 examiner

individuellement chaque demande de titre de voyage;

V, Legislation s'appliquant aux re'fugies

La "Refugee Control Act" (Loi sur le controle des rafugies) adop-

te*e par la Tanzanie en 1965 autorise le Ministere qui a la charge des re*fu-

gie*s "a declarer toute region du Tanganyika comme ragion d'accueil ou de

residence de tout re"fugie"rl. Tout re*fugie* residant dans ces regions a done

1'obligation de deraander l'autorisation du Gouvernement avant de quitter

la region et d'aller resider ailleurs dans le pays. Cette loi re*git la

plupart des questions relatives aux refugie's.

OUGANDA

I. Effectifs et mouvements des refugie*s

Selon les Evaluations du Gouvernement, le nombre actuel des refu

gie's en Ouganda s*eleve a 170-000. Leurs pays d'origine sont le Rwanda

(70.000, avec 96 pour 100 d'Hamites, 3 pour 100 de Bantous et 1 pour 100

de Pygme*es); le Soudan (65.000 d'origine mJotique, pygmee et arabe), et

la Re"publique democratique du Congo (35.000, d'origine nilotique, pygmee

et bantou),

II- Politique d'accueil des refugie's et problemes connexes

Le Gouvernement de l'Ouganda pratique la politique de la "porte

ouverte". Les refugi^s authentiques, aux intentions pacifiques, sont admis

sans distinction de couleur, d'origine tribale ou de religion. Toutefois,

4tant donne la superficie de l'Ouganda et des terres arables dont elle a

besoin pour son propre deVeloppement, e*tant' ddnne aussi que l'Ouganda

heberge deja 13 centres de refugies, les difficultes que pose actuellement

le financement et 1'administration des centres seraient aggrave'es si un

afflux soudain de rafugi^s venait a se produire dans un avenir proche,

a part les problemes d'accueil tels que l'he*bergement, la distribution de

vivres, de vetements et la prestation de services aociaux, les ressources

financieres seraient tres insuffisantes, et le gouvernement aurait besoin

d'un nombreux personnel et devrait faire appel a jil'autres pays pour

accueillir une partie de ces



V. "

HI., R,S-iy>a-fcfl.llAtion defe r'afugie's ■ et problemes de l'enroloi

Les refuges en Ouganda sont surtout nombreux dans les six

^gionsd'Ankole/Toro/Buyoro; Aclioli,'Nil oecidentfcl/Madi et Kaxampja.

Chaque Mile: dispose de,,4 hectares de; tisrres .et recoit une assistance

sous forme de yivres, A'ustensiles de cuisine, de vetements et de services

sociaux, et est *insd, encourage^ a s.'integrer a I'economie locale. Un

-groupe d'envixpn 40.000 refuges etablia sur les terres qui leur ont 4*4 ^

alleges sent bien pres de subvenir a leurs propres besoins alimentairesj

certains ofentres produisent d^ja des r^coltes marchandes telles que le ^

coton,. . -:'■,,■ ; ■ . ■

La plupartdes r^fugi^s.en Ouganda son^ illettr^s; le petit nombre

d'entre eux qui ont fait des Etudes secondaires, meme incompletes, qui ont

des connaissances professionnelles, ont pu trouver des emplois correspon-

dant a le.urs competences., L'Ouganda a:pQUr,principe de consid^rer les

, regie's comme sfjournent temporairement dans le pays; durant leur s^jour

une aide leur est accord^;pour leur permettre de subvenir graduellement

a leurs besoins. . v

v . IV. Rapatriement des r^fuc;lis_ej

i)iune faeon g4nerale, le rapatriement, c'il itait bim organic,

doit apporter a 1'Ouganda une solution au p;robleme des regie's, lequel

.^fecte profontfwt i* s^curit^ int^rieure du pays ainsi que ses relations

- Internationales, et son developpement ^conomique. A proprement parler

aucuix r6tugi4 n\» ete rapatrie jusquUci, bien que 1'on sache qu'un petit

nombre d'entre eux sont reto^s dans leur pays d'origine sans 1'aide du

,.. Gouvernement et ,sans,qu'il en ait 6U informd . ,;

V. ■ Legislation g'appliauant aux refugij.s_. ;

; " La legislation relative au centree de^ r^fugi^s en Ouganda est

contenue dans le "Control of;Alien Refugees ^ 1966» (Lol de i960 sur le

" contrSie'des r^fugies ^trangersK La I6i; a :pr^vu-Sft nomination d^un Birec-

■ teur et^tun Directeur-adjoint du service des r^fugies, qui sont charges

^ controie des refugiesetraigers^ eteii particulier de leur accueil, de

' leur installation eV leur rapatriement cottottrifaf ' •>"! aux accords sur le

existaat cutro I'O^^^^' divers «ays.

1 > (: I.1
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ZAMBIE

I, Effectifs et mouvements des refugiea

Selori Tes Evaluations du Gouvernement, le nombre actuel dea

re'fiagie's en.Zambie's'eleve a 10.000 (sans compter enyi*on 100.000 aut»es

qui sont arrives avant novembre 1963). Leurs pays d|origine sont llAngo-

'la. (4i400)jifle Congo (RiSpuDiique de*mocratique) (2,400)$. le Mozambique

:(2.400); l*Afrique tfu 6ud (435); l*Afrique du Sud-ouest (215); divers

i (165), Bfiur composition ethnique est la suivante ; Nsenga (Mozambique);

Luvale, Mbunda, Chokwe, Mashi (Angola) et Bvile, Tabwaf Shila (Congo),

. . i . ■ v ■-,'.■ .*.! .. *iv
ei profelemes

:: :i ' ■ * En rai'son des exigences de son plan quadviennal de developpement

,-TrL,-•. . destine % jsati'sfaire' les aspirations toujours plus elevens de son peuple et

i*;"•t-*«f' a teWudte'-'ifes prpblemes ctifficilea qui ae sont pose's a la^ suite de la

declaration d'independence iliegale de la Rhodesie, la politique d'accueil

, de la Zambia ast deternune'e:;;par son'jLncajjftcit^^d'aceepter des refugies en

nombre illimite. Par consequent, elle a actuellement pour prineipe d*accep-

"" ier seulement ies r^fugies pour qui la Zambia ,est..le pays de premier aaile,

** * tes'autres ne peuvent obtenir que des, poss^bili^a :de transit, Toutefois,

'des exceptions sont faites a cette,rfegle lprs.que.les ^efugi43 ne sent pas

:i a la charge de 1'Etat, ou qu'ils ont dqs eonnaissaneQS ou ,des aptitudes

professionnelles pu des capitaux dont le^ pays a; ,be3p;iiy et lorsqu'il est

peu probable qu'ils priverpnt la population autpfihtpne>de ppssibilit^s

dfemploi ou d'activite economique.,. : , „., .,, ;•, >
■ >■,■■■' ■ ■ :. ',' \l j '. •U.; '- ■' ■ ■ '

III* Reinstallation des refugi4s et probp.emes fe lfenmloi

Les refugies en Zambie sont pour la plupa?* install^S dans trois

types' de residences, a .savpir :, (. , ,, , ■: ;; .■■*■'

a) Centres,dtinstall«tioh t ©an$ de r^fu^s de %imba, District

de Petauke, Prpvince de 1'Est (1.900); camp de refugies de

Lvatembc, District deBaloyale, Province du Nord-Est (2.900);

camp de refugies de Mayukwayukwa, District de Mankoyaf Province

de Barotse (1,275); camp de rlfugies de Chipungo, District de

Kawambwa, Province de Luapula (725);
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b) Centre de transit de Lusaka, Province centrale (37);

c) Ecoles ; centre de formation agricole de MkuShi*District de

Mkushi/ Province centrale (15); college international de Nkumbi,

District de Mkushi, Province centrale (l60);;

d) Autres „: (2.988). Au centre de Nyimba-. avec 200 hectares de"fri-

che's, 80 hectares cultive"s en 1966-67 et 200 hectares a cultiver

en 1967-68, les r4fugie*s devraient pouvoir subvenir a leur propre*

r >esoi.ns, a partir de juillet 1968. Au centre de Lwatembo 146 hec-

, .tares ont ete" d£friche*s et 200 autres choisis pour etre mis en

culture ensuite. Ses hStes devraient pouvoir subvenir a leurs

propres besoins a partir de juillet 1968. Au centre de Lvatembo

146 hectares ont e"te" defriche*s et 200 autres choisis pour etre

mis en culture ensuite. Ses notes devraient pouvoir subvenir a

leurs propres besoins a partir de juin 1969. En revanche, au

centre de Mayukwayukwa le terrain choisi n!a pas encore e*te* d^fri

cbe, mais les r£fugie*s devraient pouvoir subvenir a leurs besoinr

. • r■, h partir de juin 1969. Au centre de formation agricole de Mkuate

ou 480 hectares ont 4U reserve's, 240 se prStent a la culture e~;

15 stagiaires ont deja commence a. construire des maisons. Le eei

tre preVoit un maximum de 100 stagiaires et une pe*riode de forma

tion de deux ans. Une superficie de 64 hectares a de"ja e*te* dtffr-

ch^e. Au College international de Nkumbi on compte actuellement

93 r^fugi^s et 67 zambiens. La capacity maximale est de 300 per

sonnes.

La politique du Gouvernement zambien consiste a ^tablir dans

l*agriculture les refugie"s qui ont trouv^ en Zambie leur premier asile.

La proportion insignifiante des r^fugi^s qui ont fre'quente' 1'^cole - il

n'existe malheureusement pas de statistiques les concernant - regoivent

le moyen de poursuivre leurs e*tudes. S'ils ont des connaissances spe*cia:

. rien ne s'oppose a ce qu'ils ch rchent un eraploi correspondant a leur

splcialite', pour autant qu'il n'y ait pas sur le marche* du travail de

Zambiens ayant les memes qualifications. Ainsi, dans la mesure ou les

re'fugie's pour qui la Zambie n'est pas le pays de premier asile aont seul

ment en transit dans ce pays, et dans la mesure ou ceux pour qui la Zamfc

est le pays de premier asile sont ^tablis dans 1'agriculture ou ont trot
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un emploi, ils sont de ce fait integres dans la communaute, et le

Gouvernement de la Zambie estime qu'il n'y a pas besoin de prendre

d'autres mesures speciales a cet effet.

IV. Rapatriement '5es refugies et titres de voyage

Le Gouvernement de la Zambie est dlavis que le apatriement, a

condition qu'il soit volontaire, est sans aucun doute la meilleure solu

tion, sous reserve que les pays d1origine prennent des mesures speciales

pour garantir aux re" fugle" s qu'a leur retour ils ne seront pas persecutes.

De I1avis du Gouvernement de la Zambie, les titres de voyage

de'livre's aux re*fugi6*s ne doivent pas n^cessairement comporter une clause

de retour. Suivaut la praiiqus actuelle, les r^fugi^s qui desirent

quitter la Zambie pour se rendre dans un autre pays recoivent des titres

de voyage pour apatrides^

V- I;!gisljrtiojD^^^l^!ant_^

• Auciaie legislation speciale relative aux r^fugi^s n'a e*te* promul-

gu^e par la Zc-'^bie.


